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Résumé

Formé d'une multitude d'Iles disséminées au dessous du 20ème

parallèle, le Pacifique Sud n'existe conme entité que depuis le deuxièrœ

conflit rrondial. Un processus de décolonisation plus tardif qu'ailleurs y

a entraîné l'aH,Jarition de micro-Etats insulaires dont l'émancipation poli­

tique, jointe aux progrès des rroyens de cœmunication, a ronpu l'isolement

et leur a fait prendre conscience de leur spécificité et de l'unifonnité

de leur situation.

Face aux anciennes puissances de tutelle à l'errprise toujours

forte, leur fragilité reste grande et leurs potentialités réduites du fait

de l'exiguité de leurs dinensions et de la faiblesse de leurs populations

et de leurs ressoUrces. La mise en place graduelle d' instituticns à vocation

régionale a rédui,les handicaps posés par la distance .et le nanque de no­

yens et rendu possibles les contacts et échanges. Elle a freiné la nontée de

revendiëâtions nationalistes· et favorisé une prise de conscience carmune et

l'apprentissage de relations solidaires. En découlent un esprit d'ouverture,

un sens du conpranis et \me amén:Ï:té dans les rapports humains que s'efforce

de traduire la "Pacific Way". Mais siInultanérœnt la dépendance de l'extérieur

se creuse avec pour corollaire une JI(X1ification :iIrp:>rtante des corrportements

et du IOOde de vie.

La crise aidant, il apParaît que l'indépendance obtenue sur le

plan politique reste fonnelle (~t s'étend difficilerœnt aux dorraines écono­

mique et social. On assiste aussi à un reflux de l'idée régionale au profit

de la sous-région ou de microco~s locaux. Cette évolution va de pa.ir avec

la prise de conscience d'une interdépendance croissante qui nultiplie les

avantages de la coopération et les risques de conflits. Se développe alors

la tentation de réduire les incertitudes qui en découlent par un repli fri­

leux sur de petites cClllfll.lIla-utés ou une fuite en avant en direction d'une soli­

darité tellerœnt élargie qu'elle ;risque de se vider de son sens.
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Surrmary

Consisting of a vastmmber of islands scattered belON the

'bJentieth parallel, the South Pacific has been existing as an entity

since the second \\Qrld war. A belated prcx::ess of decolonization brought

into existence rnicrostates whose political emancipation joined to conmu­

nication developrnent has broken isolation and has nade them realize their

specificity and interdependence. Face to metropolitan countries whose in­

fluence is still strong, they stay'Weak as a result of smallness, of sparsely

population and poor resources.

An increasing setting up of regional institutions. has reduced

handicaps generated by distance and lack of means as it has developed con­

tacts and exchanges. It has slowed down nationalistic claims and given rise

at larger a scale to a carm:m consciousness and a reinforced understanding.

The consequence is an openmi.ndedness and a will for canprornise and confident

relationships underlined by the tenn "Pacifie. Way".

At the sarre tine, dependence fran outside has been growing with

deep changes in behaviour and lifestyle as a consequence. Crisis adding, it

becorœs rcore ant:ï. more visible that iI1dePeIldence achieved an political ground

remains fonnal and hardlyexpands to social and econanic fields. This brings

about a decline of regional idea and favours subregionalism and local micro­

cosms. '!bat evolution goes with a growing interdependenee and it increases

advantages of cooperation and risks of clash as \\elle And a tendency arises

to bring down these uncertainties by withdrawing into little carmunities or

by going ahead towards 50 loosened a solidarity that it rnay turn zœaningless.
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LE DEVELOPPEMENT REGIONAL EN QUESTION
UNE VOIE PACIFIQUE POUR LE PACIFIQUE SUD ?

INTROVUCTION

Sous le terme d'Océanie, on a l'habitude d'englober l'en­

semble des terres, situées au sein du Pacifique, qui sont délimitées

par les pays riverains d'Amérique ou d'Asie et par le continent Antarc­

tique. Alors qu'à l'ouest, elles sont de vastes dimensions et peuvent,

telle l'Australie, former un espace continental autonome, ailleurs el­

les sont éparpillées sur la surface d'un océan qui couvre le tiers du

globe.

Cette diversité se retrouve sur le plan humain et elle est

à l'origine de regroupements commodes, élaborés à partir de critères

variés. Celui qui prévaut, à partir de l'arrivée des européens au XVllème
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siècle, distingue quatre grands ensembles avec, grosso modo, d'Ouest en

Est, l'Australie, la Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie. Il s'ef­

force de rendre compte de l'origine et de la répartition du peuplement

de cette partie du monde et se fonde principalement sur des critères

culturels et géographiques. Il a le mérîte d'être pratique mais, comme

l'a souligné Bengt Danielsson, "la ligne de démal'cation sépal'ant la Po­

lynésie de la Mélanésie et de la Micl'onésie seppente de façon tp~s ca­

pl'icieuse à tl'aVel'S l'océan Pacifique, décl'ivant de nombl'euses coul'bes"

(x). Comme le constate lui-même Jean Guiart, dans son monumental ouvra­

ge sur l'Océanie, "ces gl'andes l'égions géogl'aphiques n'ont d'autl'e jus­

tification que pal' l'éfél'ence aux points cal'dinaux et à leup disposition

papticuli~T'e dcins l'océan, Pacifique" '(xx). La Polynésie y dessine un

vaste triangle à l'Est, la Micronésie s'étend dans le Nord-Ouest et la

Mélanésie dans le Sud-Ouest. L'extrême Ouest, qui inclue la Malaisie,

l'Indonésie et les Philippines, a longtemps été incorporé à l'Océanie

mais est aujourd'hui considéré comme appartenant au Sud-Est asiatique.

L'imergence du Japon au rang de grande puissance industriel­

le et le fait pour le Pacifique d'avoir été un des principaux théatres

de la seconde guerre mondiale l'ont transformé en espace stratégique de

premier plan et, à la classification précédente à dominante ethnographi­

que, vient se superposer un autre découpage de caractère géopolitique.

Le Pacifique Nord, à peu près vide, identifié par les grandes puissan­

ces qui se trouvent sur ses rives, se voit opposer, au dessous du ving­

tième parallèle, un Pacifique Sud piqueté d'une multitude de petites

iles sans grandes ressources. La zône intermédiaire, sous influence amé­

ricaine, est centrée sur l'archipel des iles Hawaï, devenu en 1959 le

cinquantième Etat de l'Union; elle est généralement rattachée au Paci­

fique Nord et tend à être oblitérée par le clivage Nord-Sud qui établit

une démarcation entre les pays industrialisés et ceux qui le sont moins.

(x) DANIELSSON (B.), \972 - La Polynésie. In : Ethnologie régionale:
Afrique, Oc~anie - Paris, Encyclopédie de ~ Pléiade, p.1236

(xx) GUIART (J.), 1963 - Océanie, l'univers des formes. Paris, Galli­
mard, p .14
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Au plan des ~changes ~conomiques et commerciaux, un autre

clivage divise le bassin du Pacifique en deux sous-secteurs : le Japon,

les pays du Sud-Est asiatique, l'Australie et la Nouvelle Z~lande d'une

part, les pays d'Amérique d'autre part. Aux relations transversales qu'

entretiennent les deux grands ensembles, s'ajoutent les relations verti­

cales qui se nouent en leur sein. Les pays du Pacifique Sud jouent un

rôle négligeable dans ces échanges et sont considérés comme tels. En

avant-propos à un récent dossier sur le Pacifique, François Joyaux re­

marque qu'il est à l'ordre du jour mais qu'il s'agit le plus souvent du

'Pa~ifique Nopd auquel on adjoint volontiers l'Austpalie. Am~Pique la­

tine et petits Etats insulaipes du Pa~ifiqup. Sud sont très souvent ex­

~lus àes spé~ulations suP ~ette zône. C0ns~ient ou non, le but de la jp­

l1lar~he es: évidemmeYit dr: paJ71ene:1" le l'a~ifique à un ensemble homogène,

en l 'o~~wprence les Etats anglo-saxons développés et le Japon" (x).

Sur le plan littéraire, les iles coralliennes et volcani­

ques du Pacifique continuent de frapper l'imagination et de susciter l'

intérêt, bien qu'aux compte-rendus de voyages d'explorateurs ou de na­

vigateurs tende à se substituer une littérature commerciale à usage tou­

ristique. De plus en plus, cependant, le Pacifique Sud se voit reconnai­

tre comme une entité propre, avec parfois des connotations tiers-mondis­

tes auxquelles évitent de se référer les grandes puissances intervenant

dans la zône. Les Etats-Unis préfèrent parler des iles du Pacifique en

y incluant Hawaiet les territoires sous leur contrôle. Le Japon met l'

accent sur l'ensemble que forme le bassin du Pacifique et la France se

réfère tour à tour au Pacifique, au sens large, ou à ses Territoires

d'Outre-Her (TOM), au sens étroit (xx).

(x) JOYAUX (F.), 1984 - Avant-Propos - ln : L'avenir du Pacifique.
Paris, La Documentation Française, Probl~mes Politiques et Sociaux,
no 498, p. 3.

(xx) ces ambiguités de langage se sont illustrées, à l'occasion du dépla­
cement du ministre français des relations extérieures en 1984 J dans ses
déclarations sur le rôle de la France dans le Pacifique : distinguant le
Nord et le Sud du Pacifique, le ministre évoque les pays riverains du
Nord sans mentionner la Micronésie et, parlant du Sud, se réfère aux
iles du Pacifique Sud ainsi qu'à l'Australie et la Nouvelle Zélande.• sans
mentionner les pays riverains d'Amérique du Sud (Chili, Colombie. Equa­
teur, Pérou). cf. "30 Jours", no 26, juin-juillet 1984.
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A - L'ATTENUATION VES CLIVAGES COLONIAUX ET LA REVUCTION VE L'ISOLEMENT

L'ind~pendance a conféré une existence propre à une majori­

té de territoires du Pacifique Sud. Elle leur a permis, à partir de

1975, dans le cadre des accords de Lomé, de s'associer à des pays d'

Afrique et des Caraibes (les Etats ACP) et à la Communauté économique

européenne (CEE). Elle a également rendu possible leur adhésion à des

instances internationales comme l'Organisation des Nations Unies ou l'

Organisation internationale du travail.

1) le processus de décolonisation et l'acc~s à l'indépendance

La dispersion et l'émiettement des territoires océaniens se

conjuguent avec leur faible intérêt économique et leur situation à l'é­

cart des grands courants d'échanges. De ce fait, les mouvements d'indé­

pendance, qui ont jalonné l'histoire des pays sous tutelle coloniale

apr~s le second conflit mondial, n'y ont eu que des résonances faibles

et tardives. Leur colonisation même a été tardive et moins âpre, en rai­

son de leurs faibles ressources, si l'on excepte les m1nes de phosphate

de Nauru et les mines de nickel de Nouvelle Calédonie.

A l'aube des années soixante, le Pacifique sud est la der­

nière région du monde à être contrôlée par les grandes puissances colo­

niales : Etats Unis, France, Grande Bretagne, Pays Bas, Australie et

Nouvelle Zélande. C'est alors, selon René Gilles, que commence à souf­

fler le vent de la décolonisation qui "s'alimente à une ~volution inter­

ne des iles dont les habitants ont, pendant et depuis la seconde guerre

mondiale, multipli~ les contacts avec l'~tranger et en ont import~ des

id~ologies nouvelles~ à la politique d'~mancipation pOU1'su~v~e par cer­

taines puissances administrantes et à la croisade anticolonialiste des

Nations Unies" (x).

--------------
(x) GILLES (R.), 1975 - Evolution interne et rôle des puissances exté­
rieures dans le Pacifique. In : Revue de la Défense Nationale, février.
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L'ONU, dans sa déclaration de 1960 en faveur des pays et

peuples coloniaux, envisage trois issues au processus de décolonisation

: l'indépendance, l'intégration ou la libre association avec l'ancienne

puissance de tutelle. 9 pays insulaires de la région sont aujourd'hui

ind~pendants. Le premier en date est le royaume de Tonga qui a sa pro­

pre Constitution depuis 1875 et fait partie du Commonwealth. Les autres

le sont devenus à partir de 1962, date de l'émancipation des Samoa Oc­

cidentales, ancienne possession allemande qu'a administrée la Nouvelle

Zélande après le premier conflit mondial. Le dernier, le condominium

des Nouvelles Hébrides, a été géré par la France et la Grande Bretagne

jusqu'à ce qu'il devienne le Vanuatu en aout 1980. Alors que les ancien­

nes possessions britanniques et australiennes ont accédé à l'indépendan­

ce, celles de la Nouvelle Zélande se sont orientées vers une large auto­

nomie, à Tokelau et surtout à Niue et aux iles Cook qui se sont libre­

ment associées à elle. Si l'on fait abstraction des deux petites iles

de Pitcairn et de Norfolk, respectivement administrées par la Grande

Bretagne et l'Australie, les autres territoires restent sous l'influen­

ce de la France, des Etats Unis ou du Chili (Ile de Pâques). Ils con­

naissent cependant un affranchissement graduel que traduisent les sta­

tuts d'autonomie accrue de Polynésie française et de Nouvelle Calédonie

ou l'accession à une semi-indépendance des Territoires sous Tutelle des

Iles du Pacifique (TTIP). Possessions allemandes jusqu'à la fin du pre­

mier conflit mondial, puis japonaises et enfin américaines, en vertu

d'un mandat des Nations Unies, ces iles sont devenues autonomes en 1980,

à la suite d'un pacte de libre association conclu avec les Etats Unis.

Elles comprennent l'Etat des iles Marshall, celui des iles Mariannes du

Nord, la république de Palau et les Etats fédérés de Micronésie (Yap,

Truk, Ponape et Kosrae). Chacun dispose désormais d'une souveraineté

limitée et peut prendre des déc1sions en matière de politique étrangère,

à condition qu'elles n'affectent pas les responsabilités des Etats-Unis

en matière de défense. Restent étroitement liées à l'Amérique la partie

centrale des iles Samoa, dites Samoa américaines, dont la capitale Pa­

go-Pago est un noeud de communications aériennes et maritimes, et l'ile

de G~ où est implantée une importante base aéronavale.

La Commission du Pacifique Sud (CPS), l'un des organismes
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les plus anciens et les plus représentatifs de la région, regroupe dans

sa sph~re d'influence 23 territoires distincts. 9 sont indépendants

(Fidji, Kiribati, Nauru, Papouasie Nouvelle-Guinée, Salomon, Samoa Occi­

dentales, Tonga, Tuvalu, Vanuatu). 6 sont autonomes (Cook, Mariannes du

Nord, Marshall, Etats fédérés de Micronésie, Niue, Palau). 8 sont encore

statutairement liés à leur ancienne métropole (Guam, Nouvelle Calédonie,

Norfolk, Pitcairn, Polynésie française, Samoa Américaines, Tokelau et

Wallis et Futuna).

Bien qu'inachevé, le processus de décolonisation a profon­

dément modifié la physionomie de cette partie du monde en substituant

aux anciennes puissances un nombre plus élevé de gouvernements autoch­

~ones dont les pouvoirs s'exercent au niveau étatique, régional ou 10-.

cal. Les territoires devenus indépendants sont généralement qualifiés

de micro-Etats,du fait de leur faible envergure et de ce que peu sont

à même de remplir l'ensemble des fonctions habituellement dévolues à

un Etat. A la partition coloniale succède un découpage qui demeure lui­

même souvent artificiel et accroit le morcellement antérieur. Cela ex­

plique que des tendances séparatistes aient pu prendre naissance dans

certaines iles ou archipels après le retrait de la puissance adminis­

trante qui formait parfois le principal lien entre euX. Pour y reméèier,

les constitutions des Etats fédérés de Micronésie, de Kiribati, des

Marshall, des Salomon, de Palau, du Vanuatu ou de la Papouasie Nouvelle­

Guinée admettent des pouvoirs distincts aux échelons régionaux ou lo­

caux (x).

La variété de situations sur lesquelles a débouché le pro­

cessus d'émancipation est aussi le fruit de différences d'attitude et

de comportement chez les puissances de tutelle. Au début des années

soixante dix, la Grande Bretagne et, à sa suite, l'Australie et la Nou­

velle Zélande ont adopté une ligne politique précipitant le rythme d'

évolution vers l'indépendance de leurs possessions, fût-ce au prix d'

(x) LARMOUR (P.), 1983 - The Decolonisation of the Pacifie Islands ­
In : Foreign Forces in Pacifie Politics - Suva, Institute of Pacifie
Studies, University of the South Pacifie, p.1-23.
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incidences financières élevées. Adoptant des stratégies diff~rentes,

les Etats-Unis et la France ont marqué plus de réticence à relâcher

leur emprise sur les territoires sous leur contrôle. Hais,là même où

la volonté de retrait des métropoles a rejoint celle des autochtones

de gérer eux-mêmes leurs destinées, elle a eu du mal à se concrétiser.

A la faiblesse des ressources locales s'ajoute une d~pendance monétaire

persistante de l'ancien tuteur. La primauté d'une idéologie de d~velop­

pement de type occidental perpétue une sujétion qui s'étend du domaine

commercial au domaine politique, technique ou culturel. Elle peut même

la reniorcer dans la mesure où le processus de développement habituel­

lement mis en oeuvre secrète un bourgeonnement concomitant de la bureau­

cratie et de la technocratie nécessaires.

Un groupe d'universitaires et spécialistesJassociés à l'uni­

versité cl '}:awai clans un programme d'études consacr~ aux iles du Pacifi­

que, estiment que des obstacles considérables rendent problématique l'

indépendance économique des nations insulaires. Ils relèvent six con­

traintes majeures: une forte dépendance de l'aide étrangère, des expor­

tations trop peu diversifiées, des importations excessives de biens ali­

mentaires, une énergie trop coûteuse, tributaire de produits pétroliers

achetés à l'extérieur, une incapacité chronique à financer des dépenses

gouvernementales de plus en plus importantes et un statut politique dé­

pendant. Ces six contraintes leur ont permis d'élaborer un indice com­

posite de vulnérabilité économique d'où il ressort qu~ la nation du Pa­

cifique Sud qui l'est le moins est le royaume du Tonga et que. d'une ma­

nière générale. la vulnérabilité s'accroit lorsqu'on passe des pays in­

dépendants à ceux qui se sont librement associés à une puissance métro­

politaine et à ceux qui sont restés juridiquement dépendants.{x). Il

faut ajouter que c'est à Tonga également que le produit intérieur brut

par habitant est le moins élevé et que les dépenses de l'Etat par indi­

vidu sont les plus faibles.

(x) HAMNETT (M.). SURBER (R. and D.), DENONCOUR (M.). 1981 - Economie
Vulnerability in the Pacifie - In : Perspective. Hawai. december
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INDICE COMPOSITE DE VULNERABILITE ECONOMIQUE (1980)

---------------------------------- -----------------------

pays indice composite

(du moins au plus vulnérable)

- Tonga 17

2 - Salomon 18

3 - Papouasie Nouvelle Guinée 22

4 - Fidji 27

5 - Samoa Occidentales 27

6 .- Vanuatu 28

7 - Kiribati 39

8 - Iles Cook 40

9 - Tuvalu 41

10 - Nouvelle Calédonie 45

11 - Niue 48

12 - Polynésie française 49

13 - Territoires sous tutelle des iles du Pacif. 50

14 - Guam 52

15 - Samoa américaines 60

source Pacifie Islands Yearbook, 1984, p.26

Etant donné le peu d'atouts dont disposent la plupart des

ensembles insulaires, il est inévitable que la relative prospérité de

certains d'entre eux aille de pair avec une dépendance de l'extérieur

plus ou moins librement consentie. Ces disparités n'empêchent pas la

prise de conscience graduelle d'une communauté de situation et de des­

tin, que renforce le développement accéléré des moyens de communication

et de liaison.

2) le développement des moyens de communication et de liaison

Le Pacifique Sud couvre environ 10.000 kilom~tres d'Est en
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Ouest et 5.000 du Nord au Sud (x) mais, alors qu'il englobe 50 millions

de km2 d'océan, les quelques 10.000 iles, qui y ont été dénombrées, n'

en recouvrent que le centième, un demi-million de km2 de terres émer­

gées (462.243 km2 pour la seule Papouasie Nouvelle-Guinée). Y vivent

5 millions de personnes (10 au km2) qui parlent environ 1.200 langues

différentes (plus de 700 en Papouasie Nouvelle-Guinée) et sont de plus

en plus inégalement réparties,en raison d'une urbanisation et d'un exo­

de rural croissants. Ces données permettent de mesurer l'importance des

moyens de communication et les difficultés que pose leur mise en oeu-

vre.

Traditionnellement réputés pour leurs qualités de naviga­

teurs et leur mobilité, les insulaires ne disposaient pas autrefois de

moyens de transport réguliers et fiables. Dans un premier temps, les

métropoles coloniales se sont contentées de mettre en place les liai­

sons maritimes indispensables à leurs échanges commerciaux et au main­

tien de leur tutelle. S'y est ajouté, par endroits, le passage répété

de baleiniers venus de la côte Ouest de l'Amérique. La situation commen­

ce à se modifier pendant la seconde guerre mondiale. L'importance stra­

tégique qu'acquièrent certaines iles conduit à y établir une infrastruc­

ture de télécommunications et de transports aériens et maritimes, japo­

naise en Papouasie Nouvelle-Guinée, américaine en Nouvelle Calédonie,

aux Nouvelles Hébrides, à Bora Bora, Christmas ou Fidji. Faute de moy­

ens adéquats, beaucoup de ces installations tampent en désuétude après

la guerre. Le développement ultérieur de compagnies d'aviation locales

pourra néanmoins s'appuyer sur le réseau de pistes hérité de cette pé­

riode. La forte expansion que connaissent à partir des années soixante

les économies occidentales entraine un progrès rapide des moyens de com­

munication et, au fur et à mesure qu'ils accèdent à l'indépendance ou

à une plus grande autonomie, les terri~oires insulaires s'efforcent d'

. améliorer les leurs.

(x) 30 millions de km2 pour les 23 entités politiques appartenant à la
Commission du Pacifique Sud (CPS).
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Le début de l'aviation civile commerciale dans le Pacifique

Sud remonte aux années 1930 et se caractérise par une vive compétition

entre anglais et américains. Les premiers souhaitent, avec le concours

de la compagnie aérienne "Imper'ial AiI'lJaYs" et le soutien de leurs do­

minions, mettre en place une ligne du tour du monde. Les seconds veu­

lent conserver le monopole de la desserte du Pacifique. Comme la faible

autonomie des appareils impose des escalesrapprochées, cette concurren­

ce se cristallise sur le contrôle de quelques points d'appui, les iles

de la Ligne (Christmas, Palmyre, Fanning, Washington, Ja!vis) et les

iles Phoenix, Canton notamment,qu'occupent en 1937 les américains.

Après la guerre, la desserte de la zône reste entre les

mains des puissances métropolitaines et aboutit à un découpage géogra­

phique en secteurs que se réservent leurs compagnles aériennes. La so­

ciété australienne Qantas dessert l'Ouest de la Mélanésie {Papouasie

Nouvelle-Guinée, Nouvelles Hébrides et Fidji) et Air New Zealand l'Est

polynésien (Cook, Samoa Occidentales, Fidji). La France assure la liai­

son avec ses territoires dp. Nouvelle Calédonie, de Polynésie et des

Nouvelles Hébrides. Les Etats-Unis couvrent le Pacifique Nord ainsi qu'

Hawaï, Guam et leurs territoires sous tutelle. Ils disposent d'une es­

cale dans le Pacifique Sud à Pago Pago. Fidji, avec l'aéroport interna­

tional de Nandi, est alors la principale escale du Pacifique Sud et n'

est d'ailleurs connue que sous ce nom.

La situation évolue rapidement au cours des années soixante

dix. En accédant à l'indépendance, les territoires souhaitent se doter

des moyens de l'inscrire dans les faits et plusieurs d'entre eux créent

des compagnies nationales à vocation internationale qui doivent, à la

fois, leur servir de porte-drapeau et d'outil de développement, en ré­

duisant leur isolement. A partir de 1971, se créent successivement

Air Pacifie (Fidji), Air' Nauru (Nauru), Polynesian Airlines (Samoa Oc­

cidentales), Air Niugini (Papouasie Nouvelle-Guinée), Air Tungaru (Kiri­

bati), Solomon Islands Airways (Salomon) et Air Vanuatu (Vanuatu). En
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une dizaine d'années, la physionomie du transport aérien régional se mé­

tamorphose. Alors que la première liaison régionale entre les territoi­

res de Fidji et de Tonga remonte à 1959, aujourd'hui une quarantaine de

compagnies distinctes assurent des dessertes locales ou internationales

et des vols charter.

Au début des années soixante dix, les progrès technologi­

ques entrainent également l'apparition des premiers gros porteurs à

réaction qui sont susceptibles d'acheminer plusieurs centaines de pas­

sagers sur de longues distances avec une autonomie de vol accrue. Ils

rendent possible le développement rapide d'un tourisme de masse qui ap­

parait comme une ressource inespérée, à portée de main, pour beaucoup

de petits territoires. Malheureusement, au moment où ceux-ci souhaitent

devenir une destination finale pour une clientèle occidentale à hauts

revenus et en quête de paradis perdus, leur faible dimension les rend

peu attractifs pour les compagnies métropolitaines qui ont de moins en

moins besoin d'escales intermédiaires et s'efforcent de comprimer leurs

coûts qu'obèrent des hausses successives de prix des carburants. Peu

soucieuses d'organiser à l'intérieur de la région une desserte peu pro­

fitable, elles n'en souhaitent pas moins conserver le contrôle d'un ré­

seau qu'elles ont progressivement m1S en place. Le nouveau choc pétro­

lier de 1979 ne fait qu'amplifier la distorsion entre lignes souhaita­

bles et lignes rentables et rendre plus ardues les négociations entre

compagnies métropolitaines et locales.L~s économies insulaires ne dis­

posent ni d'une clientèle ni de ressources financières suffisantes pour

gérer elles-mêmes des compagnies nationales viables. Elles ne peuvent

le faire qu'avec l'assistance des grandes compagnies étrangères et doi­

vent souvent se contenter de moyens inadaptés,sans arriver à infléchir

dans un sens conforme à leurs besoins la ligne de conduite des grandes

sociétés (x). Cela vaut pour les territoires dépendants comme pour ceux

(x) cf BRITTON (S.) and KISSLING (C.), 1984 - Aviation and Development
Constraints in South Pacifie Microstates - In : Transport and Communica­
tion for Pacifie Microstates - Suva, Insti~e of Pacifie Studies, Uni­
versity of the South Pacifie, p.79-96.
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qui ont obtenu leur indépendance depuis des années. Qantas prend le con­

trôle d'Aip Pacifie au début de 1985 alors que les pertes mensuelles de

la compagnie s'élèvent à 500.000 , par mois. La compagnie privée austra­

lienne Ansett assure aujourd'hui le fonctionnement d'Aip Vanuatu et de

Polynesian Aiplines et elle continue d'apporter son soutien logistique

à Aip Niugini,bien qu'elle ne possède plus que 7% de son capital. Les

autres compagnies nationales vivent grâce à des subsides gouvernemen­

taux qui leur permettent d'éponger des dettes qui vont jusqu'à attein­

dre le quart du budget national dans le cas d'Aip Naupu (x).

A l'époque coloniale. la plupart des grandes compagnies de

navigation maritime sont également d'origine métropolitaine. Elles for­

ment une sorte de cordon ombilical entre la mère-patrie et ses enfants

des tropiques. qu'il s'agisse des Messagepies MaPitimes pour la France.

de Nedlloyd pour les Pays Bas. de l'Union Steam pour la Nouvelle Zélan­

de. de Burns Philp ou de Cappenteps pour l'Australie et de la Pacifie

Line pour les Etats-Unis. La situation de concurrence politique. commer­

ciale et religieuse qui prévaut alors ne favorise pas le développement

des échanges régionaux et les infrastructures mises en place correspon­

dent aux besoins des métropoles.

Simple succédané. la desserte intérieure inter-iles s'effec­

tue dans des conditions incertaines et difficiles. en raison même des

caractéristiques locales: commerce presqu'exclusivement basé sur le

coprah. populations réduite~à faible pouvoir d'achat et dispersées

sur une multitude d'ilôts d'accès difficile (présence de récifs-barriè­

re ou frangeants et quasi-absence d'installations portuaires).Le cabo­

tage est assuré par des bateaux âgés et beaucoup d'armateurs locaux

(x)cf Pacific Islands Monthly. july 1981 p.31 and december 1984. p.17.
Les grandes compagnies doivent elles-mêmes faire face à des probl~mes

endémiques de coûts comme en témoigne le retrait en mai 1985 de la com­
pagnie Pan Am apr~s 50 ans de présence dans le Pacifique.
cf. Pacific Islands Monthly. july 1985. p.16
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sont obligés de sacrifier la sécurité à la recherche d'une rentabilité

aléatoire. Certains navires appartiennent à des sociétés coopératives

ou missionnaires, quand ce n'est pas à l'administration, et fonctionnent

à l'aide de subventions. L'histoire de la firme australienne Burns Philp

révèle que même les transports effectués par cette société privée ont

toujours bénéficié,de la part des autorités gouvernementales et reli­

gieuses, d'importants concours financiers (x).

Les difficultés ne font que croître au fil des ans, particu­

:ièrement dans les territoires devenus indépendants qui doivent désor­

mais assurer leurs transports par leurs propres moyens. Aux problêmes

techniques et financiers, que posent le renouvellement d'une flotte âgée

et des infrastructures déficientes, s'ajoute la montée en flèche du

prix des carburants. L'exode des iles périphériques et la concentration

de la population dans quelques centres urbains ont des incidences com­

merciales fâcheuses et l'amélioration des liaisons aériennes intérieu­

res a pour conséquence une réduction du nombre de passagers maritimes.

La situation s'aggrave avec la révolution technologique qu'introduit,

à la fin des années soixante dix, la généralisation des conteneurs. El­

le nécessite de nouveaux équipements portuaires et l'achat de navires

FLOTTE ~~RCHANVE VE$ NATIONS INSULAIRES VU PACIFIQUE SUV (1980) (xx)

Fidji
Kiribati
Papouasie Nouvelle- Guinée
Salomon
Tonga

nombre de navires

43
1

76
12
16

tonnage brut

14.773
980

24.904
2.668

14.886

source Le Courrier ACP/CEE, no 70, novembre-décembre 1981, p.79

(x) BUCKLEY (K.) and KLUGMAN (K.), 1981 - The History of Burns Philp
Sydney.

(xx) ne semblent pas pr1S en considération d~~s ce ta=leau les navires
de moins de 100 tbj.



- 18 -

de plus grande taille en même temps qu'elle condui 4 pour des ra1sons de

rentabi1it~,à r~duire le nombre et la dur~e des escales et les op~ra­

tions de transbordement. Cette ~vo1ution exige de lourds investissements

qui s'opèrent au d~triment du petit cabotage dont la justification de­

vient moins ~conomique que sociale dans les territoires dotés d'un grand

nombre d'i1es (x).

Ces raisons poussent les gouvernements locaux à intervenir

et à prendre eux-mêmes en charge leurs transports maritimes à Kiribati,

Nauru, Tonga ou Tuvalu. Elles les conduisent aussi à envisager la cr~a­

tion d'une compagnie régionale de navigation,d~s la s~ance inaugurale

du Forum du Pacifique Sud en 1971. Le projet se concr~tise en mai 1978

par le lancement de la "Pacifia Fol'wn Line (PFLJ" à laquelle partici­

pent tous les Etats membres, à l'exception de l'Australie et de Niue.

La soci~t~ instaure trois dessertes régionales avec des navires que met­

tent à sa disposition des pays adhérents : le "Fua Kavenga" (Tonga), le

"FoY'W7/ Samoa" (Samoa Occidentales) et le "Fol'Um New Zealand" (Nouvelle

Z~lande). Sont ainsi re1i~s à l'Australie et à la Nouvelle Zélande des

pays tels que Fidji, Tonga, les Samoa Occidentales, la Nouvelle Cal~do­

nie, les Salomon et la Papouasie Nouvel1e-Guin~e. Les débuts se r~vè­

lent difficiles (xx) et les pertes s'accumulent, atteignant plus de

(x) Une ~tude publiée en 1982 fait état de 240 bateaux inter-i1es en
Papouasie Nouvelle-Guinée, 172 aux Salomon et 44 au Vanuatu.
cf. Series on Trade and Investment in the South Pacifie - Suva, 1982
South Pacifie Bureau for Economie Cooperation (SPEC).

(xx) parmi les explications avancées, figurent un capital de départ trop
faible, l'inadaptation des navires utilisés, la récession qui frappe a­
lors l'Australie et la Nouvelle Zélande, la dévaluation du dollar zé1an­
dais. Le retrait ultérieur de Fidji de l'association résultera de la dif­
ficult~ à évacuer son sucre vers la Nouvelle Zélande avec les bateaux
de la PFL, face à l'hostilité du syndicat des gens de mer néo-zélandais
se réclamant du Waitangi Agreement (voir infra).
cf. Pacifie Islands Monthly, june 1981, p.47
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6 millions de SIen 1980. Elles sont encore de 4,5 millions de , en 1981

et en 1982. La situation semble ensuite se redresser quelque peu avec

deux nouveaux navires acquis, rrâce à une aide de la R~publique f~dérale

allemande,et des conteneurs achetés grâce à des prêts de la Banque euro­

p~enne d'investissements (BEI). Mais de nouvelles difficultés surgis­

sent avec le retrait de deux des huit pays adhérents (Fidji et les Salo­

mon) et le refus australien de continuer à verser une aide spécifique.

S'y ajoute le désappointement des pays excentrés qui restent mal reliés,

quoique la "Pacifie Forum Line" ait commencé en 1984 à assurer la des­

serte de Kiribati et de Tuvalu avec le "Moana Raoi',' affrété au Kiribati.

L'avenir de la compagnie dépendra sans doute des conclusions du rapport

d'ensemble sur les transports dans la région qu'a entrepris en 1984 le

Secrétariat exécutif du Forum avec le concours du Programme des Nations

Unies pour le Développement (PNUD).

Jusqu'au début des années soixante, les communications inté­

rieures et extérieures de la région s'effectuent par radio, avec l'uti­

lisation d'ondes courtes à haute fréquence. Les infrastructures se révè­

lent vite inadéquates face à des demandes croissantes et seuls Fidji et

la Papouasie Nouvelle-Guinée voient nettement leur situation s'améliorer

avec le passage sur leur .territoire de câbles sous-marins de grande ca­

pacité. En 1964, est inauguré le câble COMPAC qui relie le Canada à la

Nouvelle Zélande, via Fidji et Hawaï. En 1967, le SEACOM effectue la

jonction entre l'Australie et l'Asie du Sud-Est, via Madang en Papoua­

sie. Dans les territoires français, les liaisons avec l'extérieur tran­

sitent par le réseau radio-électrique métropolitain.

L'insuffisance des moyens de communication devient plus sen­

sible au fur et à mesure de l'émancipation des territoires insulaires.

Soucieux de développer leurs relations avec leurs voisins, les leaders

politiques constatent alors qu'il leur est plus difficile d'entrer en

contact entre eux qu'avec l'Australie ou la Nouvelle Zélande~pourtant
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plus éloignées (x). Ce problème, comme celui des transports, figure par­

mi les priorités que s'assigne le Forum du Pacifique Sud. Dès sa forma­

tion en 1972, son bureau exécutif, le SPEC, a pour tâche de coordonner

le développement des communications des pays membres. Contact est pris

avec l'Organisation des Nations Unies et son agence spécialisée, l'

Union Internationale des Télécommunications (UIT), qui entreprend une

étude financée par le Programme des Nations Unies pour le Développement.

En 1973, un centre régional de formation en télécommunications est ou­

vert à Fidji en même temps que se met en place à l'université du Paci­

fique Sud à Suva un programme régional de télé-enseignement utilisant

le satellite ATS 1 de la NASA (xx). Au cours des années soixante dix,

les équipements radio sont progressivement remplacés dans les communica­

tions internationales par un système de transmissions par satellite gé­

ré par le consortium international Telecommunications Satellite (INTEL­

SAT) et par un système de câbles sous-marins coaxiaux de capacité ac­

crue. En 1985, le câble COMPAC est ainsi remplacé par le câble ANZCAN,

d'une capacité 17 fois plus grande (~xx).

(x) cf. DAVEY (G.), 1984 - Telecommunications Development in the South
Pacifie Region. In : Transport and Communications for Pacifie Micro­
states, op.cité ~17.

(xx) placé sous les auspices de la NASA etfinancé par la compagnie Car­
negie, le University Satellite Communications Project (USPNET) relie 9
~entres dans différents pays membres du Forum. Il permet des échanges
directs entre étudiants et enseignants, facilite les opérations de ges­
tion et débouche sur des télé-conférences entre individus et groupes,
qu'il s'agisse d'organisations féminines ou de Premiers Ministres.
cf. Report 1984 - The Report of the Vice Chancellor of the University
of the South Pacifie to the University Council.

(xxx) le câble téléphonique ANZCAN a coûté 350 millions de f et est la
propriét~ de 22 organisations ressortissant à 14 pays. Long de 15.000
kilomètres, il court de Sydney à Vancouver en passant par l'ile de Nor­
folk.
cf. Pacific Islands Monthly, january 1985, p.8
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Ces équipements sont hors de la portée de la plupart des na­

tions insulaires. Celles-ci parviennentcependant à am~liorer leurs liai­

sons radiophoniques internationales à haute fr~quence. avec l'aide de

l'Australie et de la Nouvelle Zélande, dans le cadre d'accords r~gionaux

(SPARTECA), ou avec celle de la Communauté économique européenne1dans le

cadre des accords de Lomé. A la fin des années soixante dix. le réseau

INTELSAT, jusque là réservé à des stations terrestres importantes et

coûteuses (dites de classe A). s'ouvre à des stations plus petites et

moins chères (dites de classe B). La plupart des pays de la région en

sont désormais pourvus. à l'exception de tout petits territoires comme

Niue ou Tuvalu.

Une grande partie du retard en matière de liaisons interna­

tionales rattrapé. l'attention se porte sur l'amélioration des liaisons

intérieures. La sixième Conférence des télécommunications dans le Paci­

fique. qui se tient à Honolulu du 8 au II janvier 1984. met l'accent

sur les moyens de faire face aux besoins de la base. Elle est marquée

par l'annonce. faite par le représentant d'INTELSAT. d'ouvrir un nou­

veau service téléphonique pour un trafic de faible intensité. à destina­

tion des communautés rurales isolées utilisant des terminaux de stations

terrestres à faible coût (x), Le Forum adopte lui-même en 1983 un pro­

gramme décennal de développement des télécommunications en milieu rural

pour un montant de 120 millions de ,. En Polynésie française, l'inaugu­

ration en 1980 de la station terrienne de Papenoo a permis la première

liaison automatique avec la métropole et ce service s'étend en 1985 à

plus de cinquante pays. Le plan de 1976-1980 était considéré comme un

plan de rattrapage et celui de 1981-1985. avec des investissements de

1,3 milliard de F. CFF, a pour objectif d'étendre à la quasi-totalité

du Territoire un réseau de télécommunications moderne. Il est envisagé

comme un levier de développement essentiel. permettant de vaincre l'

obstacle des distances et appelé à jouer un rôle de plus en plus grand~

avec les technologies nouvelles à base de fibres optiques de grande ca­

pacité.

(x) cf. SPIC Director's Annual Report, 1983-1984. p.24
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Les progrès rapides des communications auxquels participent

des media comme la télévision, apparue en 1964 aux Samoa américaines et

en 1965 en Polynésie française, ou la vidéo, qui fait tâche d'huile à

partir de 1980, ne vont pas sans poser des problèmes. Ils renforcent la

dépendance de l'extérieur, accentuent les distorsions entre milieux ru­

ral et urbain et peuvent jouer un rôle destructeur sur la culture et le

mode de vie jusque là prévalants.

B - LE DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION REGIONALE

Le processus de décolonisation et les progrès rapides des

moyens de transport et de co~unication vont de pair avec le développe­

ment d'un sentiment de solidarité qui se traduit par une coopération

accrue. Comme l'indique Ron Crocombe (x), on compte aujourd'hui plus de

200 organisations régionales dans le Pacifique Sud. Elles n'étaient qu'

une douzaine à la fin du siècle dernier, la plupart à caractère confes­

sionnel et une seule à vocation de société savante, la "PoZynesian So­

ciety", basée à Hawaï. Une douzaine se créent dans la première moitié

du XXème siècle et le mouvement s'amplifie au lendemain de la seconde

guerre mondiale. Il s'accélère surtout à la fin des années soixante et

la coloration religieuse, jusque là dominante, se dilue progressivement

dans des considérations plus immédiates à caractère technique, politi­

que et social.

~u fur et à mesure que les anciens liens se relâchent, se

fait sentir le besoin de les remplacer pour répondre à des nécessités

ou aspirations nouvelles. Plusieurs organisations s'efforcent d'y par­

venir et cinq d'entre elles jouent un rôle prépondérant : la Commission

du Pacifique Sud, le Forum du Pacifique Sud, l'Université du Pacifique

Sud, la Conférence des Eglises du Pacifique et les Nations Unies. Mal-

(x) Professeur à l'Université du Pacifique Sud, président de l'Associa­
tion des Sciences sociales du Pacifique Sud et directeur de l'Institut
d'EtudeF du Pacifique, Ron Crocombe a largement contribué l la propaga­
tion de l'idée régionale.
cf. notamment CROCOMBE(R.), 1983 - The South Pacific, an Introduction

Auckland, Longman, 244 pages.
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gr~ leurs objectifs propres. elles entretiennent entre ellès des rela­

tions officielles (actions conjuguées ou envoi d'observateurs) et offi­

cieuses (du fait de la multiple appartenance de leurs principaux mem­

bres). D'autres associations. de caractère professionnel ou regroupant

des jeunes ou des femmes, ont des objectifs plus spécifiques.

Au début des années soixante dix, la coop~ration r~gionale

se fait plus ambitieuse et essaie d'infléchir le cours des ~vènements.

Les difficultés rencontrées entrainent un reflux et une vision plus re­

lativi~te des choses,au cours de la décennie suivante. Les principales

organisations révisent leurs objectifs dans un sens plus concret et,

dans certains cas, provoquent la naissance de sous-organisations qUl

se veulent plus efficaces et plus précises dans leur objet.

1) sur le plan politique et économique

La seconde guerre mondiale a consommé la rupture avec la

période antérieure. Après leur victoire laborieuse, les grandes puis­

sances de la zône essaient de consolider leur empire colonial et sou­

haitent mieux associer les populations sous leur contrôle à l'élabora­

tion d'un avenir qu'elles espèrent et veulent rendre meilleur.

c'est ce mélange d'idéalisme et de considérations pratiques

qui conduit en 1947 les six gouvernements métropolitains, possesseurs

de territoires dans la région (Angleterre, Australie, France, Nouvelle

Zélande, Pays Bas et Etats-Unis d'Amérique), à créer la Commission du

Pacifique Süë rCPS), organisme consultatif de caractère technique. Le

contexte est favorable : les pays occidentaux ont quelque peu oublié

leurs rivalités traditionnelles dans la lutte contre un ennemi commun,

la sécurité est revenue et la protection américaine va même être ren­

forcée par l'accord de défense mutuelle que concluent en 1951 les Etats­

[nis, l'Australie et la Souvelle Zélande, l'ANZUS, lorsqu'éclate la

guerre de Corée.
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Les ressortissants des iles peuvent exprimer leurs avis en

matière économique et sociale mais n'ont pas la possibilité de le faire

dans le domaine politique. Lors de ses conférences plénières, la Commis­

sion du Pacifique Sud se borne à émettre des recommandations de caractè­

re technique mais constitue un terrain de rencontres et d'apprentissage

de relations réciproques. Le premier glissement vers la politique s'opè­

re en 1965, à la Conférence de Lae en Papouasie Nouvelle-Guinée, lorsque

les Samoa Occidentales sont admises comme membre à part entière et que

le représentant de Fidji, Ratu Mara, reproche à la Commission d'être un

club fermé, condamné à disparaitre s'il ne conduit pas les territoires

à prendre eux-mêmes les décisions qui les concernent (x). Une autre no­

vation intervient en 1969 avec la nomination du premier Secr~taire géné­

ral océanien, le samoan Afioya Afoafouvale Hisimoa, et l'arriv~e de d~­

légués autochtones. Les anciennes colonies adhèrent à l'organisation

au fur et à mesure qu'elles obtiennent leur ind~pendance alors que les

Pays Bas s'en sont retirés en 1962, après l'annexion par l'Indonésie de

l'Irian Occidental.

Echouant dans leurs tentatives visant à lui conférer un ca­

ractère politique, les nouveaux pays insulaires, sous la conduite de

Ratu Mara, devenu Premier Ministre de Fidji, et de deux anciennes PU1S­

sances de tutelle, l'Australie et la Nouvelle Zélande, créent en juillet

1971 à Wellington un autre organisme, à vocation politique explicite,

le Forum du Pacifique Sud (xx). Au départ, il n'englobe qu'un petit nom­

bre de pays - Iles Cook, Nauru, Fidji, Samoa Occidentales et Tonga ­

mais constitue la seule plate-forme où les océaniens peuvent librement

(x) cf. INDER (S.), 1980 - The Pacifie Islands: too late to go back to
the village. In: Pacific Islands Monthly, August, Souvenir Edition,
50th Anniversary, p.5-15.

(xx) dans un discours prononcé en mai 1974, Ratu Sir Kamisese Hara rela­
te ces circonstances : " . .Nous nous sommes servis de la Conf~l"ence du
Pacifique Sud pOUl" tenil" des l"~unions politiques en mal"ge des s~ances.•
De ces l"encontl"es pl"iv~es naquit l'id~e du Foroum, qui devait pl"endre for­
me à Fidji, au cours des fêtes de l 'ind~pendance à une l"~union priv~e

des dil"igeants des pays nouvellement ind~pendants".

cf. Bulletin du Pacifique Sud, 1976, volume 26 no 4, p.47.
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parler de leurs problèmes et envisager les moyens de les r~soudre, ce

qui leur ~tait difficile au sein de la Commission du Pacifique Sud do­

minée par les puissances coloniales. Dès avril 1973, le Forum se dote

de moyens d'action propres et crée à Suva un secrétariat ex~cutif, le

South Pacifie Bureau of Economie Cooperation (SPEC), charg~ de facili­

ter les rencontres et les consultations entre gouvernements en matière

d'échanges, de transports et communications et de développement écono­

mique. Des tâches variées lui sont confiées. Dans le domaine des commu­

nications y figurent les démarches préparatoires et le lancement d'une

compa~àie r~gionale de transports maritimes, basée à Apia. Dans le do­

maine aérien, à défaut de compagnie régionale, il suscite la création

d'un Conseil régional consultatif permanent, le South Pacifie Air Trans­

port Council et celle de l'Association of South Pacifie Airlines (ASPA~

dont le rôle est de standardiser l'équipement régional, de rationaliser

les dessertes, de mettre en commun les ressources et de faire des recom­

mandations en matière de tarifs. Dans le domaine de l'environnement, il

lance en 1976 un programme de protection écologique et fonde en 1979, à

Honiara (Salomon), une agence régionale des pêches, la Forum Fisheries

Agency (FFA). De façon plus générale, il étudie les possibilités de mi­

se en place d'une zône de libre échange analogue à celle qui fonctionne

dans les Caraibes. Dans une résolution adoptée en 1973, le Forum stipu­

le que le SPEC est "l'autorité compétente des pays membres pour la for­

mulation# la soumission~ la négociation et l'aboutissement des demandes

d'aide technique et financière adressées aux institutions et aux orga­

nismes bilatéraux et multilatéraux en faveur de projets régionaux ou

inter-pays relevant du domaine d'activité du SPEC" (x). Cela lui permet

de coordonner des projets financés par la FAO, l'UIT, l'OIT, le PNUD,

le PNUE, la CEE ou la CESAP. Il se situe en même temps dans le prolon­

gement de l'une des premières organisations régionales en matière écono­

mique, la Pacifie Islands Producers Association (PIPA)~ cr~~e en 1965,

(x) cf. KEARSLEY TOMSON (J.), 1976 - Le Bureau de co-opération ~conomi­

que du Pacifique Sud.
In ~lletin du Pacifique Sud, volume 26 no t. p.tS-t9
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qu'il absorbe en 1974 (x).

Le champ d'intervention du Forum et du SPEC s'accroit et le

nombre de leurs membres augmente à mesure que les territoires insulaires

deviennent indépendants. Les chevauchements entre ses interventions et

celles de la Commission du Pacifique Sud deviennent également plus nom­

breux. Ils sont d'autant plus marqués, qu'en dépit de son confinement

officiel dans un rôle technique, l'action de la CPS s'étend et se diver­

sifie. La représentation des insulaires s'y renforce et une plus grande

attention est accordée au régionalisme, aux problèmes spécifiques de ses

membres océaniens et à la coopération avec les autres organismes régio­

naux (xx). Alors qu'à l'origine, elle mettait l'accent sur une recher­

che de base appliquée, elle s'oriente progressivement vers des objectifs

plus terre à terre et plus prioritaires. Le rôle accru des pays et ter­

ritoires insulaires au sein de la Commission se traduit en 1974 par un

mémorandum,au terme duquel les délégués des gouvernements membres ces­

sent de tenir des assemblées distinctes et décident de se réunir avec

l'ensemble des représentants insulaires pour prendre les décisions qui

engagent l'organisation. Pour la première fois, tous les territoires

ont la possibilité de s'y exprimer sur un pied d'égalité. En 1976, la

Conférence annuelle décide d'étudier "la mani~re dont tous les pays et

territoires insulaires seraient en mesure d'adh~rer à la conveni-ion de

Canberra et de devenir ainsi membres à part enti~re de la Corrmission".

Cette demande débouche en 1979 sur un mandement permettant aux territoi­

res pleinement autonomes (c'est le cas des Cook et de Niue) et librement

associés à un pays indépendant de devenir membres de plein droit de la

Commission (il estime auss1 que le terme de membre "métropolitain"

n'est plus de mise). A la même réunion, une proposition du représentant

(x) Fidji, les Samoa Occidentales et Tonga sont à l'origine de cette as­
sociation qui vise à faciliter leurs exportations de bananes vers la
Nouvelle Zélande. L'association s'est ensuite étendue à Niue, aux Cook,
aux iles Gilbert (Kiribati) et Ellice (Tuvalu) et a englobé d'autres
produits.

(xx) par une sorte d'effet boomerang, le SPEC, n~ du cantonnement de la
Commission du Pacifique Sud dans un rôle technique, a été un des fac­
teurs de son ouverture sur la politique régionale.
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du Forum du Pa~ifique Sud entraine la création d'un comité "~harog~ d'

examiner l 'a~te ~onstitutif du SPEC et de 7,a ~onvention de CanberoI'a en

vue de r~duire au maximum le ~hevauchement des fonctions des deux orga­

nisations". Certains pays, de Mélanésie notamment, sont favorables il une

fusion des deux organismes dans une Single Regional Organisation (SRO).

Les grandes puissances, tout en souhaitant éliminer les doubles emplois

inutiles et coûteux, restent plutôt partisanes du maintien de deux orga­

nisations séparées, l'une technique, l'autre plus politique. A l'arrière

plan de certaines prises de position, semblent aussi se profiler une ri­

valité de caractère hégémonique entre la Mélanésie et la Polynésie, en­

tre Fidji et la Papouasie Nouvelle-Guinée, ainsi que la crainte des plus

petits pays, de Micronésie en particulier, de tomber sous une autre tu­

telle.

La 23ème Conférence de la CPS, qui se tient à Saipan, capi­

tale des Mariannes du Nord, en octobre 1983, décide de donner il tous les

gouvernements et administrations représentés le statut de membre il part

entière, sur un pied de complète égalité. Un Comit~ des repr~sentants

des gouvernements et administroations (CRGA) se substitue au Comité de

planification et d'examen et au Comité des délégués des gouvernements

membres et supprime les discriminations qui existaient entre ces deux

instances de décision. Cette novation permet il Il nouveaux territoires

de devenir membres de plein droit de la Commission (x) et marque un

tournant dans l'histoire de la CPS. Pour le correspondant de "30 Jours",

mensuel de langue française édité il Nouméa, "eUe ~~le une ~volution

des mentalit~s où le refus de l'ind~pendan~e, ~omme dans le ~as des tero­

ritoires asso~i~s aux Etats-Unis, n'est plus synonyme d'immaturit~ poli­

tique, mais d~~oule d'un ~hoix politique respe~table·. Pour le corres­

pondant à Saipan du mensuel de langue anglaise, "Pacifie Islands Honth­

ly", au contraire, ce poids accru des pays insulaires doit constituer

(x) Guam, les Mariannes du Nord, les iles Marshall, les Etats fédérés
de Micronésie, la Nouvelle Calédonie, la République de Palau. Pitcairn.
la Polynésie française, les Samoa américaines, Tokelau, Wallis et Futu­
na.
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pour les territoires encore dépendants "un moyen de pression appI'Oprié

SUl' les dirigeants métropolitains en Vue d'une plus gl'ande autonomie

sinon d'une indépendance totale" (x). Il n'en reste pas moins vrai que

les pays métropolitains financent 92% du budget ordinaire de la CPS, l'

ensemble des pays insulaires se partageant le reste. On peut aUSS1 no­

ter que l'esprit d'ouverture manifesté ne s'est pas étendu à la presse

qui se trouvera exclue de certains débats de la 24ème Conférence à Nou­

méa en octobre 1984. L'éditorialiste du "Pacifie Islands Monthly" y

verra avec un mélange d'humour et d'amertume une atteinte à la '~acific

Way"

En matière économique, la CPS intervient surtout. à la base,

au n1veau des villages, en raison de son caractère apolitique affirmé.'

Le Forum et le SPEC, à vocation plus politique, mettent, au contraire,

l'accent sur une coopération économique régionale opérée au plus haut

niveau. Au fur et à mesure de l'émancipation des territoires, les orga­

nisations internationales interviennent de façon croissante et les or­

ganismes de la région, dont l'action elle-même se renforce, leur ser­

vent de relais (xx). Jusqu'en 1970, la CPS collabore surtout avec l'

OMS, l'OIT, la FAO et le PNUD. Elle participe, par exemple, à un pro­

gramme quinquennal du PNUD sur les télécommunications, le tourisme, le

~ommerce et les transports et elle intervient en 1970, 'aux côtés de la

FAO, pour créer une agence de développement des pêches dans le iles du

Pacifique (A DPIPSJ dont l'existence sera brève et controversée. En re­

lation avec l'intensifi~ation de leur action, les organismes multina-

(x) cf. 30 Jours, novembre 1983, no 20, p.23.
Pacifie Islands Monthly, december 1983, volume 54, no 12, p.ll.

(xx) les agences multilatérales affichent généralement leurs préféren­
ces pour des projets régionaux conduits par des institutions supra-na­
tionales, pour des raisons à la fois pratiques (économies d'échelle,
manque de personnel spécialisé, crainte d'un détournement de fonds au
profit d'intérêts nationaux) et philosophiques.
cf. CROCOMBE (R.), 1984 - Regional Cooperation, overcoming the counter­

pulls. In : Foreign Forces in Pacifie Politics, op.cité p.211.
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tionaux allongent leur sigle et ouvrent des bureaux en Oc~anie. La Com­

mission ~conomique et sociale pour' l'Asie et l'Extr'ême Ol"ient (CEAO) de­

vient en 1974 la Commission économique et sociale pOUl" l'Asie et le Pa­

cifique (CESAP). A Suva, capitale de Fidji, s'installe une ~quipe de

conseillers pour le développement des Nations Unies et s'ouvrent les

bureaux du PNUD, de l'OIT, de la CorrrnontJealth Development Corpor'ation

(CDC) et, un peu plus tard, ceux de la CEE.

L'attention internationale ne commence à s'orienter vers

les problèmes particuliers des petits pays insulaires qu'à la fin des

années soixante. Elle le fait de façon off~cielle en 1974} lorsqu'une

commission d'experts est mIse en place par la Confér'ence des Nations

Unies pour le commer'ce et le déve loppement (CNUCED) pour "identifier

et étudier' les problèmes spécifiques des pays insulaires en voie de

développement" et recommande une "étude de la viabilité des petits pays

insulair'es" (x). Outre les problèmes qui leur sont propres, ceux-ci ont

de grandes difficultés à obtenir, à l'échelle réduite qui est la leur,

les aides financières nécessaires à leur équipement. La Banque Asiati­

que de Développement (R4D) , institution internationale à laquelle appar­

tiennent aujourd'hui 8 pays insulaires du Pacifique Sud, s'est efforcée

d'adapter ses modalités d'intervention en ce sens. Le Fonds EUr'opéen de

Développement (FED) s'y est employé récemment en mettant l'accent sur

le financement de projets bien déterminés, de préférence à l'octroi de

prêts à caractère général.

La coopération économique régionale est aussi le fait d'or­

ganisations non gouvernementales, à caractère souvent confessionnel,

et elle peut résulter d'initiatives privées ou publiques de pays déter­

minés. En 1984, les chambres de commerce des pays de la zône se regrou­

pent pour former la Pacific Islands Association of Chamber'S of Commer'ce

(PIACC), avec pour objectif de stimuler la coop~ration commerciale en-

(x) UNCTAD, 1974 - Developing Island Countries, Report of the panel of
experts. United Nations, TD/B/443/Rev.l
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tre les entreprises.. en collaboration avec les gouvernements dont elles

dépendent. Cette association est le fruit de rencontres du secteur pri­

vé qui se tiennent en marge des conférences annuelles de la CPS depuis

1982, date à laquelle le gouverneur des Samoa américaines avait organi­

sé, parall~lement à la Conférence, un symposium d'hommes d'affaires sur

le thème du Pacifique en l'an 2000, "Pacifie 2000" (x).

D'autres initiatives voient le jour dans un cadre national,

comme le Pacifie Islands Industr'ial Development Scheme (PIIDS) , par le­

quel le gouvernement néo-zélandais s'efforce de développer l'industrie

et l'emploi dans les pays insulaires membres du Forum grâce à une assis­

tance appropriée à des projets de caractère autocentré, susceptibles

de réduire la dépendance et de freiner l'émigration en direction, des

pays développés (xx). Dans le cadre de son programme d'aide, l'Austra­

lie a également mis sur pied un schéma d'aide financière permettant aux

gouvernements insulaires de s'associer de façon plus équilibrée à des

partenai res australiens dans des opérations de "joint venture".

2 - sur le plan social et culturel

En dehors d'actions spécifiques menées par la CPS depuis sa

création : lutte contre les maladies véhiculées par les moustiques et

autres insectes, recherches en matière de nutrition, stages de forma­

tion pratique, encouragement de services communautaires et apprentissa­

ge de techniques appropriées .. , le développement de la coopération ré­

gionale s'opère simultanément dans le domaine social et culturel et

peut être illustré par ses manifestations les plus marquantes et les

(x) à l'ouverture de la Conférence a été diffusé, retransmis par satel­
lite, un message du président Ronald Reagan mettant l'accent sur le rô­
le important qu'est susceptible de jouer le secteur privé dans la crois­
sance économique de la région.
cf. Bulletin de la CPS, octobre 1982, no 40, p.28.

(xx) en 4 ans, cette assistance a été chiffrée à 1,2 million de ti néo­
zélandais et a concerné 6 membres du Forum, porté sur 47 projets et
créé 700 emplois nouveaux.
cf. FAIRBAIRN (T.), 1985 - Island Economies, Studies from the South Pa­
cific. Suva, Institute of Pacific Studies, University of the South Paci­
fic, p.86.
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plus significatives.

Créée à l'instigation du Royaume Uni. de l'Australie et de

).~' .Nouvelle Zélande. l' Univer>sit~ du Pacifique Sud a été inaugurée en

1967 il Laucala Bay, dans la banlieue de Suva, sur l'emplacement d'une

ancienne hydrobase de l'armée de l'air néo-zélandaise à Fidji. Elle n'

est pas le premier établissement d'enseignement supérieur en Océanie

puisque le Ter>r>itorial College de Guam, créé en 1952, a formé plusieurs

promotions d'étudiants avant d'accéder au statut d'université en 1968.

C'est à cette date que s'est aus si constituee l '-uniY_~_rs.ité de Papouas ie

Nouvelle-Guinée. Par ailleurs, Fidji dispose depuis 1961 d'une école de

médecine qui est la lointaine héritière d'un centre de formation à la

.vaccination, créé en 1878. La caractéristiquelaplu~.!~~~~uab~e de l'

Univer>sit~ du Pacifique Sud est sa vocation à répondre aux besoins de

pays différents (x). Ce régionalisme se retrouve dans son organe exécu­

tif, le Conseil d'université, composé de représentants des pays qui lui

apportent leur soutien, y compris le Royaume Uni, l'Australie, la Nou­

'velle Zélande et même les Etats Unis, avec un membre du comité de liai­

son outre-mer du Conseil américain de l·éducation. Le nombre des étu-

diants est passé de 167 en 1967 il près de 12.000 ~n 1982. Plus de 5.000

d'entre eux ne sont pas présents sur le campus de Laucala b~ sur celui

d'Alafua, aux Samoa Occidentales, après que l'univêrsité y ait absorbé

en 1977 le collège d'agriculture tropicale. Une section particulière

est, en effet, destinée aux étudiants de certains territoires dans l'in­

capacité de quitter leur pays pour venir y suivre les cours elle uti­

lise une technique d'enseignement il distance qui fait appel il divers

media (radio, télévision, audio et vidéo-cassettes) et au satellite

américain de communication, ATS l, de la NASA.

(~) ce sont les onze pays suivants: les iles Cook, Fidji, Kiribati,
Nauru, Niue, les iles Salomon. Tokelau, Tonga. Tuvalu, Vanuatu et les
Samoa Occidentales. soit un domaine géographique trois fois grand com­
me l'Europe.
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Sensible aux besoins ressentis et exprimés par les pays mem­

bres, l'université s'est enrichie d'instituts spécialisés (x). Mais,

malgré le rayonnement qu'elle a su acquérir, elle n'échappe pas à une

série de critiques, qui ne lui sont d'ailleurs pas spécifiques. L' inté~

gration d'étudiants de nationalités diverses a du mal à se concr~tiser

et est difficile à mettre en oeuvre ; le prestige dont jouissent les

étudiants tend à leur conférer une mentalité élitiste, ce qui a fàit di­

re à Sir Albert Henry, l'ancien Premier Ministre des iles Cook: "l'en­

seignement sup~rieur leur a donn~ une attitude sup~rieure. Ils ne peu­

vent plus s'adapter à la sooi~t~ traditionnelle et o'est pourquoi ils

essaisnt d'en or~er une qui leur oonvienne •• ". Les frais de fonctionne­

ment sont de plus en plus élevés et la situation financière de l'univer-·
,",--- -=.:"'- ....

sité est précaire. En 1982, son budget ordinaire s'est ~levé à 8,5 mil-

lions de f. 90% sont pris en charge par les Etats membres et le reste

est financé par l'aide extérieure en provenance de l'UNESCO, du PNUD,

du Commonwealth et de la CEE.

Les organisations religieuses régionales jouent aussi un

rôle éducatif de premier plan, ·lié à l'importance de la religion dans

la vie insulaire depuis l'implantation des catholiques à Guam en 1668

et de la London Missionary'Sooiety d'obédience protestante, à Tahiti

en 1797. Les plus importantes ·sont le Séminaire régional du Pacifique,

le Collège théologique du Pacifique, respectivement ~atholique et pro­

testant, le Fulton College des adventistes du 7ème jour, le noviciat

des fr~res maristes, le Conseil anglican du Pacifique Sud, la Société

de la bible dans le Pacifique Sud ou encore ~a Conférence des évêques

(x) Institut d'études sociales et administratives (1970), Institut d'
Educatio~ (1976), Institut d'études du Pacifique (1976), Institut des
ressources naturelles (1977), Institut des ressources marines (1978),
Institut de recherche, d'expansion et d'apprentissage à l'agriculture
(1981), Centre d'études appliquées au développement (1976) et Centre de
développement rural (1981).
çf. Report 1984 - University of the South Pacifie
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du Pacifique (CEPAC). L'organisme le plus notable est la Pacifie Confe­

~enee of Chu~ehes (PCC) ou Conférence des églises du Pacifique, structu­

re influente qui embrasse presque toutes les organisations chrétiennes

de la région (x). Son point de départ remonte à une convention régiona­

le de la jeunesse,organisée par le Conseil mondial de l'éducation chré­

tienne et l'Association des écoles du dimanche en 1959 l Fidji. Après

un travail préparatoire de plusieurs années, son assemblée constitutive

se tient en 1966 en Nouvelle Calédonie. à Lifou dans les iles Loyauté.

et lui assigne pour principale mission de soutenir les éclises locales,

jusque là très isolées, et de faciliter leur coopération. Dans la même

optique, elle fonde un Collège théologique régional à caractère oecumé­

nique. Elle tient sa deuxième assemblée à Fidji en 1971 et se réunit

ensuite tous les cinq ans dans un pays différent.

Ces rassemblements permettent l'approfondissement d'aspir~­

tions communes et témoignent d'une émancipation progressive des églises

locales. Y sont traitées des questions spécifiques comme y sont débat-

(x) La Conférence des églises du Pacifique partage avec le Conseil ré­
gional chrétien des Caraibes la particularité d'être parmi les premiers
organismes oecuméniques régionaux à admettre, à part entière, les catho­
liques romains. Ceci a été facilité par l'Eglise de Rome qui, à travers
la Congrégation pour l'évangélisation des peuples et le Secrétariat pour
l'unité des chrétiens, a encouragé les catholiques à agir de concert
avec les autres chrétiens dans l~ Pacifique.
cf. FINAU (P.) and GARRETT (J.), 1983 - The Future of Religious Regiona~

lism. In : Religious Cooperation in the Pacifie Islands. Suva, Insti
tute o~Pacific Studies. University of the South Pacifie, p.180

En 1982, les églises adhérentes étaient les suivantes: église de la
province de Mélanésie, diocèse anglican de Polynésie,église du Christ
du Vanuatu, église chrétienne des Cook, églises protestantes de Kiriba­
ti, de Nauru, ekalesia de Niue, église de la congrégation chrétienne de
Samoa, église de Tuvalu, église évangélique de Nouvelle Calédonie, de
Polynésie française, église méthodiste de Fidji, des Samoa. église wes­
leyenne de Tonga, église presbytérienne du Vanuatu, église unie du
Christ de Ponape, des iles Marshall, de Papouasie Nouvelle-Guinée, des
i}es Salomon, conférence épiscopale du Pacifique incluant les archi-dio­
cèses de Suva, Nouméa, Papeete et les diocèses de Samoa, Tokelau, Raro­
tonga, Tarawa, Tonga, Port-Vila, Taiohae, Wallis et Futuna.
cf. Pacifie Islands Yearbook, 1984, Sydney, p.33
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tues les préoccupations d'ordre général des partlclpants. En 1981, à

Nuku'alofa aux Tonga, la quatrième Assemblée s'est donnée pour thème

d'étude "les défis des années 80 et la mission des églises du Pacifi­

que". Ont fait l'objet de discussions les questions nucléaires et l'en­

vironnement, la dépendance commerciale de l'extérieur, la décolonisa­

tion de la Nouvelle Calédonie, les dangers du tourisme, la mission des

femmes et des jeunes face aux défis des années 80 et la nécessité d'un

développement qui soit plus proche des aspirations culturelles, écono­

miques et politiques lIes peuples. Comme l'a résumé un conférencier,

"le d~veloppement~ ce sont les gens Wevelopment is people). Non pas

des gens pour lesquels on fait des choses. Le d~veloppement veut dire

que les gens feront des choses eux-mêmes " (x).

En octobre 1968, la 8ème Conférence de la CPS, réunie à Nou­

méa, lance l'idée d'un festival régional des arts. Cette initiative est

elle aussi en rapport avec l'émancipation progressive des pays insulai­

res et leur souci d'affirmer leur identité et de mettre en valeur leur

héritage culturel propre. 'Elle doit, en même temps, mettre en place un

outil de cohésion sociale et être un facteur de développement économi­

que,répondant aux attentes d'une clientèle touristique en rapide augmen­

tation. Décidant de la tenue du premier festival à Fidji en 1972, les

délégués de la Ilème Conférence veulent en faire une manifestation des

cultures océaniennes, sans intrusion de la culture occidentale. Dans

un message radiodiffusé à ses concitoyens, le Premier Ministre Ratu Sir

Kamisese Mara leur demande d'en assurer la réussite et leur précise

que son objet "est d'encourager l'art et la culture de tous les habi­

tants de cette partie du monde~ de les faire connaitre et de montrer

leur caractère original".

(x) cf. Conférence des Eglises du Pacifique - Rapport de la 4ème Assem­
blée ()-15 mai 1981), Nuku'alofa, Tonga.
Suva, Lotu Pasifika Productions, )10 pages (traduction française).
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Le festival rencontre un grand succès et réunit plus de

4.000 participants d'horizons divers. Il se tient ensuite tous les 4

ans dans un pays différent, à Rorotua en Nouvelle Zélande en 1976, à

Port Moresby en Papouasie Nouvelle-Guinée en 1980, et à Papeete en 1985,

les évènements de Nouvelle Calédonie ayant rendu impossible sa tenue

à Nouméa en décembre 1984. Conjuguant l'affirmation nationale et la par­

ticipation régionale, il est l'occasion de rassemblements importants et

son rayonnement dépasse les pays concernés. A Port Moresby, en 1980, il

se transforme en une grande fête populaire et son thème, Pacifie Aware­

ness ou la prise de conscience du Pacifique, est librement interprété

par les vingt pays participants et les diverses provinces du pays hôte.

Il se trouve aussi de plus en plus confronté aux problèmes

que pos~nt le coût de son organisation et celui du déplacement des dé­

légations des pays membres, parfois composées de troupes de plusieurs

dizaines de danseurs qui doivent parcourir des milliers de kilomètres.

Le premier festival à Fidji coûte 200.000 $'. Le suivant, en Nouvelle

Zélande revient à trois fois plus cher. Le dernier en date, à Tahiti,

regroupe un millier de participants et représente une dépense de l'or­

dre de 15 à 20 millions de dollars, sans compter la salle de spectacle

polyvalente du Taaone, construite pour la circonstance en un temps re­

cord.

En plus des difficultés fin~ncières et techniques que pose

sa m1se sur pied dans de petits pays, il a été reproché au festival d'

être une opération touristique ne répondant pas à sa vocation populaire

présumée. Il est vrai que le souci des organisateurs d'amortir une par­

tie de leurs frais les a parfois conduit à réserver l'accès des specta­

cles à ceux ayant pu s'acquitter de droits d'entrée relativement éle­

vés. Mais l'actuel Secrétaire général de la CPS ne déclarait-il pas dé­

jà, à l'occasion du premier festival : "Soyons honne"·tes. Le principal

b~n~fice du festival des arts sera pour le commerce du tourisme .. Ne

pr~tendons pas que nous sommes en train de pr~server notre culture ­

quel que soit le sens qu'on lui donne - à travers le festival des arts"

(x).

(x) cf. Kakamora Reporter, september 1971, no 19, p.3.
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c'est la CPS également qui a eu l'idée en 1959 d'organiser

des jeux dans le Pacifique Sud, après qu'à sa 4ème Conférence à Rabaul,

en Papouasie Nouvelle-Guinée, ait été mis l'accent sur le rôle positif

du sport et des mouvements de jeunesse (x). Les premiers Jeux ont lieu

en 1963 à Suva et 13 territoires se font représenter dans la capitale

fidjienne. Ils se déroulent enuite avec une périodicité de trois ans

et, après Nouméa et Port Moresby, se tiennent en 1971 à Papeete où se

trouvent réunis 1.500 athlètes au lieu de 600 au départ.

Nés du désir de promouvoir le sport comme moyen de dévelop­

per des relations de bon voisinage entre pays, les Jeux du Pacifique

ont un retentissement plus limité que le festival des arts. Il a été

reproché à leurs fondateurs d'avoir voulu, dans un souci de reconnais­

sance internationale, les modeler sur les Jeux du Commonwealth et les

Jeux Olympiques (xx)ët d'avoir accordé une place prépondérante à des

disciplines sportives surtout pratiquées en Occident. Les sports tradi­

tionnellement pratiqués dans les iles, comme le lancer d'adresse du ja­

velot, le levé en force de blocs de pierre, la course de porteurs de

fruits ou le concours de vitesse pour l'ouverture des noix de coco, n'y

figurent pas et, paradoxalement, font, peu à peu, leur réapparition

dans le cadre du festival des arts. Un autre grief, plus justifié peut­

être, est qu'en flattant un individualisme exacerbé et un nationalisme

ombrageux, les jeux risquent de produire des effets opposés à ceux qui

(x) cette philosophie a joué un grand rôle après le deuxième conflit
mondial, les nations éprouvées par la"guerre voulant prolonger l'élan
de solidarité manifesté pendant les hostilités dans un sens plus cons­
tructeur et plus porteur d'épanouissement individuel et collectif.

(xx) cf. TAUSIE (V.), 1985 - Expression créative et sens d'une identité.
In Perspectives du Pacifique : problèmes et avenir des peuples insu-

laires. Port-Vila, Centre de l~université du Pacifique Sud au Va­
nuatu, p.I08.
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etaient recherchés au depart et de déboucher sur des rivalit~s ~ con­

notations politiques plus que sur un partage confraternel d'expériences

voisines. Par contre, ils constituent pour les athlètes, qui n'en ont

pas souvent l'occasion, une initiation à la compétition internationale.

La périodicité des jeux est aujourd'hui de quatre ans et,tous les deux
• ans, se tiennent des mini-Jeux faisant appel ~ un nombre réduit de dis-

ciplines sportives.

Il est des domaines où la coopération régionale a du mal à

se mettre en place et où son devenir reste aléatoire. C'est le cas en

matière syndicale. Les rares pays insulaires ~ avoir des syndicats in­

fluents sont les plus vastes et ceux où existe une mentalité de type

industriel relativement importante, Papouasie Nouvelle-Guinée, Nouvelle

Calédonie, Fidji ou Salomon. Mais le militantisme y est souvent récupé­

ré par une politique partisane et électoraliste. Les liaisons entre syn­

dicats sont quasi-inexistantes et les liens régionaux effectifs sont

entretenus isolément avec les centrales des puissances métropolitaines

voisines. Dans la plupart des cas, ces relations tendent à s'effectuer

à sens unique, en direction de l'Australie pour les pays mélanésiens,

de la Nouvelle Zélande pour la Polynésie de langue anglaise et Fidji.

Cette faiblesse d'ensemble s'explique par la vulnérabilité et la fra­

gilité des économies insulaires et par leur dépendance de l'extérieur

dans des domaines où, précisément, une ossature syndicale est le plus

susceptible de se mettre en place : exploitations minières, transports,

tourisme ou fonction publique. Elle place les organisations existantes

dans une position d'infériorité par rapport à leurs homologues d'Etats

voisins plus importants. A la fin des années soixante dix, une grève

des syndicats néo-zélandais dirigée contre le navire "Enna G", de la

Compagnie de navigation de Nauru, a coûté au gouvernement nauruan plus

de 500.000 ~ et conduit au débauchage d'un équipage composé de ressor­

tissants des Cook, de Fidji, de Kiribati, de Tonga et de Tuvalu. Plus

récemment, les navires de la :~~i:i~ F~~~~ ~~~t se sont vus refuser la
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possibilité de débarquer le sucre fidjien en Nouvelle Zélande par le

syndicat des gens de mer néo-zélandais. hostile à la concurrence que

pourraient leur faire des insulaires à bas niveau de salaire (x).

Cette faiblesse est illustrée encore par la difficulté à

mettre sur pied un Forum des syndicats du Pacifique. L'idée en avait

germé en 1980. lors de contacts informels pris à l'occasion de la Con­

férence sur un Pacifique non nucléaire qui s'est tenue en mai à Hawaï.

Une première réunion est organisée à Nandi à la fin de l'année. Elle

permet de préciser les buts et les principes d'action du futur Forum

qui se veut indépendant des organisations syndicales existant à l'é­

chelle internationale et souhaite jouer un rôle régional de coordonna­

teur en répondant aux préoccupations communes. en faveur d'un Pacifi­

que non nucléaire par exemple. Mais. en dehors de syndicalistes venus

d'Australie. de Nouvelle Zélande. d'Hawaïet du Japon. ne sont représen-.

tés à la réunion que cinq pays insulaires (Guam. Fidji. Kiribati. Nou­

velle Calédonie et Vanuatu). Le communiqué final ne peut que suggérer

une semaine d'action nationale en faveur d'un Pacifique non nucléaire

et repousse la constitution du Forum à une prochaine conférence. Celle­

ci se tient, quelques mois plus tard,à Port-Vila et ne débouche que sur

un vague souhait de coopération renforcée. En dehors d'un arrière plan

essentiellement politique. cette faible mobilisation découle peut-être

plus fondamentalement du caractère inapproprié d'une structure centra­

lisée, hièrarchisée, inspirée d'un modèle occitiental vieillissant.

dans un contexte éclaté à dominante rurale, où l'accent est mis sur

l'obtention d'un consensus à base Ue compromis.

De façon plus prosaique. le rôle limité des syndicats s'ex­

plique par la place restreinte faite à la contestation et à la revendi­

cation par des gouvernements soucieux d'asseoir leur autorité et de

(x) cf. Pacific Islands Monthly. June 1981. volume 52. no 6. p.47
cf. également Ron Crocombe : Regional Cooperation. overcoming the
counter-pulls. op.cité p.202-206.
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renforcer une indl;pendance nouve Ile, encore largement forme Ile. La

presse et, d'une mani~re gl;nérale, l'ensemble des moyens d'information

ne sont pas dans une situation plus favorable. En découle un climat

idéologique défavorable qui, remarque Ralph Premdas, tend l assimiler

syndicalisme, socialisme et bouleversements sociaux (x). L'opinion d'

un responsable du parti communiste australien est encore plus tran­

chée : "L'imp~Pialisme et ses maPionnettes dans le Pacifique Sud ont

d~velop~ une id~ologie visant à perp~tuer l'isolement culturel du

Pacifique Sud par rapport au reste du Tiers Monde et par rapport au

marxisme. Cette id~ologie est cene de la pr~tendue "Voie Pacifique"

ou "Voie M~lanésienne" qui s'appuie sur le "eonsensus" ~ le refus de l'

orgxnis~tion en partis (sauf pour l'expression d'ambitions personnel­

les) et Zes traditions ~ecl~siastiques de la r~gion. La "Voie Pacifique"

livre les insulaires à l'exploitation~ les empêche d'organiser une op­

position et~ au nom du "consensus"~ permet aux ~lites politiques indi­

gènes rivales de rechercher leurs propres solutions souvent bas~es sur

la corruption et la v~nalit~~ sur des m~thodes absolument ~trangères

au mode de vie traditionnel des peuples du Pacifique" (xx).

C - LES VIFFICULTES DE MISE EN OEUVRE V·'UNE VOIE PACIFIQUE

1 - gestation et émergence de la "Pacifie Way"

Ratu Sir Kamisese Mara est le prem1er à employer le terme

de "Pacifie Way" dans le discours qu' il prononce en 1970 à l'Assemblée

générale des Nations Unies où vient d'être admis Fidji. Il l'emploie

de nouveau, l'année suivante, lors de la réunion exploratoire à l'origi­

ne du Forum, pour exprimer le désir des jeunes nations du Pacifique

(x) cf. TAHEUCHI (F.), 1985 - La presse du Pacifique Sud: en un combat
douteux. Communication faite à la Conférence sur les Media dans le
Pacifique, Suva, juin.

PREHDAS (R.), 1984 - Ideology - Pragmatism, identity and great po­
wer rivalry. In : Foreign Forces in Pacifie Poli tics, op. cité p.226.

(xx) FRE~tY (D.), 1979 - Le Pacifique Sud, chasse gardée de l'impéria­
lisme. In : Les Nouvelles de Tahiti du 21 mai.
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Sud de maintenir avec leurs anC1ennes métropoles, dont elles se sentent

solidaires, des relations amicales et paisibles fondées sur la coopéra­

tion et sur l'aide, en attendant que des relations commerciales plus

équilibrées viennent relayer celle-ci (x).

Dans les années qui suivent. le terme connait une grande

fortune et fait l'objet de gloses en même temps qu'il devient une ré­

férence obligée pour les personnalités qui jouent un rôle de premier

plan dans la vie politique, économique et sociale de la région. L'uni­

versité et l'Association des sciences sociales du Pacifique Sud lui

servent de caisse de résonance et s'attachent ~ approfondir le contenu

de la notion comme à cerner le courant d'opinion qui la porte. Du 29

novembre au 3 décembre 1973 •. l'Association des sciences sociales orga­

nise à l'université de Suva un séminaire sur les aspects sociaux du dé­

veloppement dans le Pacifique Sud,qui rencontre un grand succ~s. Le

compte-rendu de ces journées est d'abord publié dans la revue de l'As­

sociation. "Pacific Perspective". puis. face à la demande. est édité

en 1975 sous forme d'un ouvrage intitulé "The Pacifie Way". En intro­

duction. le professeur Ron Crocombe. instigateur et animateur de ces

rencontres. souligne qu'elle est moins un état ou une situation donnée

qu'un processus en train de se faire (xx). Dans un autre article. il

(x) " .. We emeT'gent nations in the Pacifie would like to maintain the
friendly re lations that have existed with our former guides and protec­
tors, heyond independence and into the future. It may he that the opera­
tion of independence in this way - the Pacifie Way - is what wi II dis­
tinguish us from other parts of l,'orld, where this hascnr;lt·alwys been
so •• We realise we are part of the modern warld, with all ita economic
sociological and political problema. And !Je realise in all humility that
!.Je cannot pursue the purposes of our leadership through our otm cultures
alone" •
cf. INDER (S.). 1980 - The Pacific Islands: too late to go back to the

village. op.cité p.9.

fxx) The Pacific Way. Social Is~ues in National Development. 1975 ­
Suva. South Pacific Social Sciences Association. 252 pages.
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explore la signification du terme, conmen,ant par sa "th~ologie", les

croyances, valeurs et r~ponses psychologiques ou politiques qui en sont

donn~es, avant de poursuivre par sa "technologie", c'est il dire la con­

duite et l'activité qui semblent s'y raccorder (x). Il en ressort que

la "Pacifie Way", loin d'avoir un sens pr~cis et univoque, a un contenu

flexible. En ~tablissant une cloison entre ce qui est propre au Pacifi­

que et ce qui ne l'est pas, elle permet à de petites nations isol~es de

se protEger de l'ext~rieur,en rejetant le colonialisme et de se forger

un schéma d'action commun, en proclamant leur droit il la différence. La

fraternité, qu'elle invoque simultanément, est plus idéologique que

r~elle et s'applique davantage il une minorité dirigeante, coutumière

des déplacements en avion, qu'à une majorité d'insulaires dont l'uni­

vers se réduit encore au village ou au district d'appartenance. La no­

tion a d'ailleurs été forgée dans un petit nombre de pays insulaires,

à dominante polynésienne et sous influence anglo-saxonne, dont l'élite

est issue d'une chefferie héréditaire, de caractère aristocratique.

Elle a un moindre retentissement dans les autres iles, notamment dans

celles qui dépendent de la France ou des Etats-Unis. Dans la pratique,

la "Pacifie Mly" s'illustre par une croyance en la vertu du dialogue

et de la discussion et un esprit de tolérance qui découle peut-être

autant de l'emprise de la chr~tienté que d'un héritage traditionnel.

Et l'auteur de conclure: "trois petits mots ne changeront pas le mon­

de du Paoifique~ mais ils peuvent être un moyen d'accroitre la confian­

ce~ de donner une direction et un ~l~ment n~cessaire d'unit~ et ils peu­

vent aider d accompl.ir~ d la fois un peu plus vite et un peu plus effi­

cacement, quelques uns des buts que se sont assign~s ses dirigeants".

2 - sa mise en question progressive

A la fin des ann~es soixante dix, la notion perd une par­

tie de son pouvoir mobilisateur et son contenu s'adapte aux circonstan-

(x) CROCOMBE (R.), 1975 - The Pacific Way, an emerging identity.
ln Pacifie Perspective, volume 4 no
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ces et à une conjoncture changeante. Avec l'accès à l'indépendance en

1975 de la Papouasie Nouvelle-Guinée, en 1978 des iles Salomon et en

1980 du Vanuatu, le centre de gravité de la région se déplace de la Po­

lynésie vers la Mélanésie. Beaucoup plus étendus et peuplés, ces terri­

toires regroupent plus des quatre cinquièmes des habitants et des ter­

res émergées du Pacifique gud. Partageant un même langage - le bichla­

mar, pidgin de souche anglo-franco-malaise - les mélanésiens tendent

à affirmer leur identité et leur spécificité et à renforcer leurs liens.

Le terme wantok (one talk), qui désignait autrefois les ressortissants

d'une même tribu, s'applique désormais à tout l'espace mélanésien et, à

travers l'affirmation d'une identité correspondante, marque une prise

de distance à l'égard de la Polynésie. "Les m~lan~siens, au delà de

leur' attachement forme l à' la "Pacific Way", sont tr'ès conscients de cet­

te diff~r'enciation .• et affirment une volont~ de r'~sistance aux choix

occidentaux de sociét~ qui n'existe plus au me"'me degr'~ en Polyn~sie" (x).

La Mélanésie tend aussi à devenir un haut lieu du débat

idéologique dans le Pacifique et les modèles de développement et expé­

riences faites dans les autres pays du Tiers Monde y sont passés au

crible, dans la recherche d'une "Melanesian Way". L'annexion de l'Irian

Jaya, partie occidentale de la Nouvelle-Guinée, par l'Indonésie en 1969

et le mouvement de résistance qui y a pris naissance, les circonstances

difficiles dans lesquelles les Nouvelles Hébrides ont accédé à l'indé­

pendance et les troubles de Nouvelle Calédonie ne peuvent qu'encoura­

ger une m1se en question des pouvoirs coloniaux métropolitains qui ris­

que de se radicaliser avec la persistance des problèmes soulevés. De

la même façon, la position modérée de Fidji se voit contestée. Le lea­

dership qu'elle a exercé dang les années soixante dix l'est encore plus

dans la mesure où elle semble avoir profité de façon disproportionnée

(x) CHESNEAUX (J.), 1981 - Peuples de Mélanésie face au modernisme, l'
arme de la coutume contre les intempérances du progrès. In : Le
Monde Diplomatique, septembre, p.20-21.

(xx) cf. CROCOMBE (R.), 1983 - The New South Pacifie, op.cité p.ISO.
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de son rôle de pôle régional. Plusieurs instituti~ns l vocation et fi­

nancement régionaux y sont devenues nationales. C'est le cas d'Air Paci­

fic, de l'Ecole de médecine, de l'Institut de technologie, du Coll~ge

des télécommunications ou de la direction effective de l'université du

Pacifique Sud (x).

La baisse du pouvoir mobilisateur de la "Pacifie Way" a

peut-être été accélérée par le fait qu'à Fidji, comme aux Samoa ou Ton­

ga, la structure du pouvoir s'appuie sur une chefferie traditionnelle

héréditaire peu démocratique. En Mélanésie, à la différence de la Poly­

nésie ou de la Micronésie, l'accent est plus volontiers mis sur les as­

pects égalitaires de la société. De ce fait, la "Pacifie Way" a pu ap­

paraitre à certains insulaires comme une idéologie élitiste et comme

une ruse employée par les dirigeants en place pour asseoir leurs privi­

lèges.

On peut aUSS1 voir un signe du rôle croissant joué par la

Mélanésie dans la décision prise en 1984 par la Banque asiatique de d~­

veroppement d'installer son bureau régional à Port-Vila, capitale du

Vanuatu. Quelques mois plus tard, c'est la Commission ~conomique et 80­

çiare pour r 'Asie et re Pacifique (CESAP) qui fusionne ses bureaux de

Suva et de Nauru et ouvre un centre d'opérations à Port-Vila, dans le

cadre du lancement d'un programme destiné à faire face aux besoins des

Etats insulaires. Pour certains observateurs, il s'agit Il d'une démar­

che des agences internationales de développement pour conserver dans

l'orbite occidentale un pays considéré comme un des maillons les plus

faibles du Pacifique Sud. Sur le plan culturel, c'est à Port-Vila que

l'université du Pacifique Sud a installé en 1983 un centre d'étude des

langues du Pacifique (xx) et c'est là que s'est tenue, l'année suivan­

te, une conférence régionale sur "les langues du Pacifique et leur ave-

nir".

(x) cf. CROCOMBE (R.), 1983 - The New South Pacific, op.cité p.ISO.

(xx) ce centre a commencé à publier en français des articles et des ou­
vrages sur les problèmes et les questions .d'actualité dans la ré­
gion.
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La mise en exergue d'une "Melanesian Way" est peut-être, en

définitive, davantage destinée à affirmer une spécificité mal reconnue

et à élargir le contenu de la "Pacifie Way" qu'à se substituer à elle.

Sur le plan international, celle-ci reste la référence ultime. En mars

1980, les pays du Forum ont organisé à Honolulu un séminaire sur le thè­

me du développement de la Voie Pacifique, Development the Pacifie M2y,

où étaient invités tous les pays insulaires de la région, quel que soit

leur statut politique, ainsi que des représentants des pays développés

et des agences internationales de développement. Le but de la réunion

était '~e rappeler au monde que les iles du Pacifique sont interd~pen­

dantes comme le reste de la communaut~ mondiale et qu'elles ont besoin

que l'on identifie ,mieux leurs besoins et leurs probl~mes de d~veloppe­

ment". Pour cela, ont été rappelés les problèmes généraux et spécifi­

ques liés à la petitesse et à l'isolement des iles, dont la solution

implique une aide extérieure.

Comme le rappelle Francis Bugotu, l'actuel Secrétaire géné­

ral de la CPS, la tâche est de "d~finir un mocMle qui servira nos int~­

rêts et non pas un mod~le occidental". CODllle il le déclare aussi, en

ouvrant la Semaine du Pacifique à l'université de Suva en 1982, il s'a­

git de faire redescendre l'idéal de la "Pacifie f.k.zy" dans la réal ité

océanienne qui englobe les mélanésiens, les micronésiens et les polyné­

siens (x).

(x) "la ''Pacifie Way"~ ou vie à l 'oc~anienne~ est un id~al que l'on pou­
vait atteindre nagu~re dans les pays insulaires de cette r~gion~ lors­
que la vie ~tait faite pour être v~cue. C'est maintenant une notion va­
gue~ sans rapport avec la r~alit~ parce que nous voulons tous~ semble­
t-il~ devenir des personnages .. J'estime donc que cet esprit de la ''Pa­
cifie Way" doit être inculqu~ à nouveau de façon que le savoir donne
naissance à la tol~rance ët à la libert~ et non à la convoitise. La vie
est certes faite pour être v~cue~ mais nous ne vivons pas seuls. Nous
vivons dans le monde~ au milieu de nos semblables~ et nous m~ritons

tous d'avoir une vie plus heureuse et plus riche. C'est pourquoi~ dans
notre univers à l'oc~anienne~ les communaut~s et soci~t~s m~lan~siennes~

polyn~siennes et micron~siennes s'aident mutuellement d vivre. Lorsque
cela disparait~ nous devenons ~goistes et rapaces •• ".
cf. La Dépêche de Tahiti du 22 octobre 1982, p.18.
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3 - un avenir incertain

Manière d'affirmer l'unité dela reg10n en respectant la di­

versité de ses membres, manière d'affirmer sa spécificit~ en se ratta­

chant à ses anciens tuteurs et à l'ensemble de la communauté interna­

tionale, la "Paaifia Way" désigne un objectif plus qu'une réalité et

représente un mot d'ordre aussi souhaitable que difficile à mettre en

oeuvre. Cela explique que son contenu même puisse être parfois enfermé

dans les limites étroites d'une démarche réductionniste ou dilué dans

une approche qui s'étend à l'ensemble des pays riverains du Pacifique.

En dehors de leur esprit de solidarité, les nations insulai­

res partagent un individualisme h~rité de leur isolement et de leur si-.
tuation dispersée. Une fois franchi le cap de l'indépendance politique,

elles se trouvent confrontées à des difficultés concrètes qu'elles vont

tenter de résoudre à leur manière. La plupart ont une démographie et un

taux d'urbanisation élevés et recourent de façon croissante à des biens

importés, alors que leur économie de subsistance se restrein~ sans un

développement corrélatif d'autres secteurs d'activité. Les disparités

qui les séparent les unes des autres, le poids des influences extérieu­

res, l'augmentation régulière des aides et de leurs contreparties inévi­

tables développent une sujétion des grandes puissances industrielles

qui entrave la construction régionale (x). Comme l' a souligné John

(x) dans une présentation de l'environnement de la Nouvelle Calédonie,
Jean François Dupon se livre à la constatation suivante: "l'aide des
agenaes internationales, aelles des métropoles détournent aes pays des
voies diffiailes de l'intégration régionale et vont à l'enaontre de la
volonté d'indépendanae éaonomique. Les Etats extérieurs avea lesquels
les i les du Paaifique du fiLd ont eu ou aontinuent à avoir, à des titr'es
divers, des relations privilégiées, ont déversé 450 millions de dollars
S~.LS fC!"!"1é d'aié.€ ~ 1~?~'.

cf. Dt1?OS (J.F.), 1981 ln : Atlas de Nouvelle Calédonie. Nouméa, ORST~

planche 53.
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Connell, le processus d'indépendance s'est accompagné d'un processus de

fragmentation et le retrait des puissances coloniales a créé un vide po­

litique qui a favorisé des tentatives de sécession à Tuvalu comme en Pa­

pouasie Nouvelle-Guinée, aux Salomon comme au Vanuatu. Cela a eu pour

résultat d'amplifier les problèmes antérieurs, de renforcer la dépendan­

ce et les inégalités et de rendre problématique une intégration régiona­

le qui, si elle a pu prendre forme sur le plan culturel, n'a pu le fai­

re sur le plan économique. Doutant que dans ce domaine des liens régio­

naux puissent se substituer aux liens verticaux entretenus avec les na­

tions métropolitaines, il lui semble "probable que la th~oPie de l 'unit~

du Pacifique ne prendra pas le pas sur la r~alit~ du d~veloppement dans

la d~pendance (x).

Il est vrai que l'accès à l'autonomie ou à l'indépendance

n'a pas réellement altéré les flux d'aide et que des relations privilé­

giées existent toujours entre les nations insulaires et leurs anciennes

métropoles. Même lorsque l'utilisation de ces aides peut faire l'objet

de négociations, il s'agit de relations bilatérales entre partenaires

inégaux. Et, dans la mesure où elles ne transitent pas à travers un or­

ganisme neutre, fonds commun de développement régional, par exemple,

dont la création avait été envisagée à la CPS, elles font obstacle à

l'intégration régionale. L'intervention croissante d'organismes à ca­

ractère multilatéral revêt, à priori, un caractère plus impartial mais,

en plus de sa gestion pesante et bureaucratique, l'aide administrée ré­

pond mal aux besoins spécifiques des petits pays insulaires et corres­

pond moins à leur stratégie de développement qu'à celle préconisée par

l'organisme prêteur. Ces griefs ont été développés à la Conférence d'

Honolulu de mars 1980 (cf supra) par les représentants de Papouasie Nou­

velle-Guinée et de Tonga. Le dernier a fait remarquer que pour les plus

petits pays, "les fonds disponibles pour la mise en oeuvre de projets

jug~s acceptables par les donateurs sont tr~s souvent sup~rieurs aux

(x) CONNELL (J.), 1982 - Indépendance, dépendance et fragmentation dans
le Pacifique Sud. In : l'Espace géographique, no 4 p.252-258



- 47 -

sommes totales d~pens~es par ces gouvernements pour leurs activit~s cou­

rantes " et il conclut que "pour un cerotain nombre d 'entre nous~ nations

de petite taille~ l'assistance au d~veloppement sous forome de soutiens

commerciaux et de quotas d'~migration peut avoir plus de valeur et plus

de signification à long terme que l'aide que nous roecevons actuelle­

ment" (x).

Au cours des dernières années. le bureau exécutif du Forum a

été de plus en plus conduit à assurer la coordination de l'aide exté­

rieure ~n provenance de la CEE ou des Nations Unies. Mais l'accroisse­

ment de ces aides. en donnant plus de moyens financiers aux pays concer­

nés,a parfois permis au nationalisme de s'exprimer au détriment de la

région. Au même titre que les compagnies aériennes (cf supra). les un1­

versités apparaissent comme un porte drapeau et un symbole flatteur

pour une nation en train de se faire. Elles sont considérées comme le

berceau de la modernité. du savoir et du développement. L'université du

Pacifique Sud est la seule du monde à avoir encore un caractère plurina­

tional, l'universit~ de West Indies dans les Caraibes n'ayant plus ce

caractère que nominalement. Mais sa situation est à la fois compromise

par une mainmise excessive du pays hôte sur sa direction et par le fait

que plusieurs pays n'y envoient pas leurs étudiants (ceux des Cook, de

Tokelau et de Niue vont généralement en Nouvelle Z~lande et ceux de Nau­

ru en Australie). Elle l'est aussi par la création d'~tablissements d'

enseignement supérieur nationaux, la plupart du temps grâce à l'aide ex­

térieure. Les iles Salomon ont créé en 1983 un collège d'enseignement

sup~rieur, le Solomon Islands College of Highero Education (SICHE), ap­

pelé à se transformer ultérieurement en université. Les Samoa Occiden­

tales ont un projet d'univeFsité nationale qui absorbera probablement

la lunivesite 0 Samoa, créée il y a quelques années par le Congregatic­

nal Christian Council, et reprendra le campus d'Alafua attribu~ à l'uni­

versité du Pacifique Sud en 1977. Le royaume de Tonga, après la forma-

(x) cf. Pacifie Islands Monthly, august 1980, p.14.
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tion d'un embryon d'université, l'Atenisi University, s'oriente vers

celle d'un collège regroupant différents programmes d'enseignement post­

secondaire et Fidji projette de transformer et accroitre le rôle de son

institut de technologie (x). Les territoires français de Nouvelle Calé­

donie et de Polynésie ne sont pas en reste et, depuis quelques années,

mettent en place des enseignements supérieurs. Une université tahitien­

ne est même projetée. Toutes ces tendances ont poussé l'université du

Pacifique Sud à se réformer pour mieux répondre aux besoins régionaux

elles risquent simultanément de miner l'idéal régional dont elle était

porteuse sur le plan culturel et politique.

On peut se demander s'il n'y a pas là l'amorce d'une cassu­

re du consensus et celle d'un repli frileux sur eux-mêmes de pays qui,

après l'embellie de l'indépendance politique, se trouvent confrontés à

des difficultés économiques et sociales qu'aggravent la crise mondiale

et la montée d'une opposition intérieure qui tend à faire craquer les

structures traditionnelles et les valeurs sur lesquelles elles s'ap­

puient. Cela semble le cas dans les pays de la région qui ont été les

premiers à accéder à l'indépendance. Depuis un an, les Samoa Occiden­

tales commencent le laborieux apprentissage de la vie démocratique et

parlementaire et la hiérarchie des chefs coutumiers Matai est de plus

en plus contestée par le nouveau parti de la protection des droits de

l'homme, the Human Rights Protection Party (HRPP). A Fidji, les syndi­

cats viennent de déboucher sur la politique avec la création d'un parti

d'opposition. Stuart Inder, ancien éditeur du Pacifie Islands Monthly

et observateur attentif de l'évolution régionale, écrivait en 1980

" La ''Pacific Way" peut bien s'orienter en direction de coalitions plus

nationales. Mais, quoiqu'il arrive, elle se d~veloppera d partir des

racines qui se sont toujours trouv~es dans le sol des iles" (xx). La

deuxième partie de son pronostic reste à vérifier.

(x) cf. Pacifie Islands Monthly, december 1983, p.6
et Pacifie Perspective, volume 12 no 1 - Options in University Edu­
cation.

(xx) cf. Pacifie Islands Monthly, August 1980, p.IS
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Parallèlement à la tendance qui tend à vider de son conte­

nu la "Pacifie Way" en réduisant son extension à un fragment du Pacifi­

que Sud ou à chacun des pays qui en font partie, un mouvement inverse

tend à l'étendre à l'ensemble du Pacifique et aux grandes puissances

qui le bordent.

Depuis quelques années, les projecteurs de l'actualité se

sont braqués vers cette région et nombre de commentateurs ou de stra­

téges pensent qu'elle est en train de devenir le nouvel axe et le nou­

veau centre du monde (x). Simultanément, se développe l'idée d'une com­

munauté du Pacifique qui permettrait de renforcer la coopération des

pays concernés. Déjà ancienne, cette idée a pris corps au début des

années soixante dans l'empire du Soleil Levant. Soucieux de renaitre

de ses cendres et de se développer sans inquiéter les pays voisins aux­

quels il avait essayé d'imposer sa sph~re de co-prosp~rit~ de Za gran­

de Asie orientate, le Japon craignit de se trouver isolé à la naissan­

ce de la Communauté économique européenne. Dès 1962, des économistes de

l'université de Hitotsubashi étudient la possibilité d'une coopération

économique régionale et l'un d'eux, Kioushi Kojima, suggère en 1965 la

création d'une zône de libre échange, la Pacifie Free Trade Area {PAFTA}

dont feraient partie les Etats-Unis, le Japon, le Canada, l'Australie,

la Nouvelle Zélande et les pays du Sud-Est asiatique. Cette proposition

(x) cf. Institut du Pacifique, 1983 - Le Pacifique, nouveau centre du
monde. Paris, Berger Levrault, 305 pages

ETRILLARD (G.) et SUREAU (F.), 1983 - A l'Est du monde.
Paris, Fayard, 262 pages.

OSBORNE (M.), 1983 - La coopération économique dans le Bassin Paci­
fique. In : Revue Tiers Monde, tome XXIV no 96, octobre- décembre.

La Documentation Française, 1972 - Le Pacifique, zône stratégique.
In: Problèmes Politiques et Sociaux, no 126, 40 pages.
~ ~

La Documentation Française, 1984 - L'avenir du Pacifique.
In Problèmes Politiques et Sociaux, no 498, 36 pages.
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n'aboutit pas mais des rencontres internationales réguli~res, les PAF­

TAO. permettent aux représentants des gouvernements et des milieux d'af­

faires d'approfondir les problèmes que pose lerenforcement de leur coo­

pération. Parallèlement. des hommes d'affaires, des industriels et des

financiers créent en 1967 le Conseil économique du Bassin du Pacifique,

Pacifie Basin Economie Council (PBEC), tribune privée qui va accréditer

l'idée d'une coopération régionale dans les milieux officiels. D~s sa

constitution. le PBEC fonde la Compagnie privée d'investissement pour

l'Asie, Private Investment Company for> Asia (PICA) t qui, avec la Banque

asiatique de développement, créée deux ans plus tard et bénéficiant com­

me elle d'un important soutien japonais, constituent deux maillons im­

portants pour canaliser les flux financiers et les invéstissements vers

le Pacifique.

A la fin des années soixante dix, l'idée de coopération ré­

gionale reçoit une nouvelle impulsion avec la conjuguaison de plusieurs

facteurs : crise en Occident, qui met en relief la poursuite de la crois­

sance du Japon et l'émergence de nouveaux pays industriels (NPI) en

Asie du Sud-Est, adhésion de la Grande Bretagne au Marché commun avec

ses répercussionsdans des pays du Commonwealth comme l'Australie ou la

Nouvelle Zélande. fin de la guerre du Vietnam et accentuation du défi­

cit commercial des Etats-Unis avec les pays du Pacifique Occidental,

renforcement aussi de la puissance navale soviétique dans les eaux du

Pacifique .. En 1978, sur une suggestion du sénateur John Glenn, le Con­

grès américain fait effectuer .une étude sur l'opportunité de la créa­

tion d'une zône économique dans le Pacifique. Est proposée la formation

d'une organisation pour le commerce et le développement, Or>ganisation

for Pacifie Trade and Development (OPTAD), qui incluerait les pays déjà

membres de l'OCDE (Australie, Canada, Etats Unis, Japon et Nouvelle Zé­

lande) ou de l'ANSEA (Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et

Thailande) et comporterait des dispositions particuli~res pour les na­

tions insulaires du Pacifique Sud. Favorable au projet, le Premier Mi­

nistre japonais, Masayoshi Ohira, le fait approfondir en 1979 par un

groupe de travail placé sous la direction du Dr Saburo Okita, directeur

du Centre japonais de recherches économiques. Celui-ci est ensuite nom-
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mé chef de la diplomatie nippone, ce qui est interprété comme un signe

de l'importance accordée! la question. Il accompagne en 1980 le Pre­

mier Ministre dans une tournée qui les conduit en Papouasie Nouvelle­

Guinée, en Nouvelle Zélande et en Australie. Le Premier Ministre austra­

lien, Malcolm Fraser, se montre intéressé et, ! l'issue de la rencontre,

un communiqué commun des deux dirigeants souligne qu'ils sont "d'accord

pour consid~rer que le concept de coopé~tion dans le bassin du Pacifi­

que, "the Pacific Basin Cooperation Concept", représente un objectif à

long terme particulièrement intéressant et expriment leur intention de

l'explorer plus avant, sur la base d'un large consensus r~gional". Un

séminaire sur le sujet se tient en septembre 1980 à l'université natio­

nale australienne de Canberra. Un autre a lieu à la même période dans

le Colorado, sous les auspices de l'ASPEN Institute et du Humphrey Ins­

titute for Public Aff~irs. De ces séminaires comme des conférences sur

la coopération économique dans le bassin du Pacifiqu~qui se tiennent

en 1982 en Thailande et en 1983 en Indonésie, il ressort qu'une Commu­

nauté du Pacifique, séduisante dans son principe, reste vague, prématu­

rée et quelque peu ambigue dans son contenu.

L'extension même du Pa~ifique au tiers du globe, le nombre

et la variété des pays qui s'y trouvent ou le bordent font d'une commu­

nauté éventuelle une entité dépourvue de véritable signification et ne

p uV.nt conduire qu'à des formules de coopération relativement floues.

On imagine mal aujourd'hui la Chine ~'alliant avec l'URSS et la Corée

du Nord avec la Corée du Sud (x). Les perspectives séduisantes qu'y

trouvent Washington ou Tokyo ne trouvent que des échos mitigés dans

(x) " • •Le slogan "Le Pa~ifique, centre du mor..de" qui affiI"me que la moi­
tié de la popü~ation dü ~onàe et une ~~~ encore plus importante de son
activit~ ~conomique gravitent autour de cet oc~an, repose en y~rité sur
une s~rie d'artifices statistiques: ceux-ci consistent surtout à impu­
ter à une aire Pacifique la totalité des effectifs de population et des
valeurs de PNB des nombreux Etats qui ont une côte sur cet oc~an, sans
tenir compte du fait que la plus grande partie des habitants et de l'
activit~ ~conomique de l'URSS comme des Et~ts Unis se trouve en fait à
des milliers de kilomètres de ses côtes..".
cf. LACOSTE (Y.), 1985 - Editorial: ces îles où l'on parle français.
In : Revue Hérodote, 2ème-3ème trimestre, p.18
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les pays de l'ANSEA, soucieux de se ménager la sympathie des pays du

Tiers Monde. Préoccupés de consolider leur propre organisation, ils

craignent de la voir se diluer dans une organisation plus vaste, domi­

née par les deux plus grandes puissances industrielles du monde. Cette

crainte est partagée par les micro-Etats du Pacifique Sud qui, considé­

rés comme négligeables, risquent de ne disposer que d'un strapontin

dans un ensemble conçu sans eux, où ils pourront malaisément faire en­

tendre leur voix et participer à la formation d'un consensus qui leur

est cher.

Difficile à concrétiser, le concept de coopération dans le

Bassin du Pacifique connait apr~s 1980 un reflux. Le plan de développe­

ment des iles lancé récemment par l'East West. Center d'Hawaï semble

vouloir y pallier et débouche en 1984 sur la premi~re Conférence des

iles du Pacifique qui en réunit tous les pays riverains. Le mérite du

concept est d'avoir attiré l'attention sur lePacifique et l'expansion

qui caractérise cette zône et d'avoir souligné l'intérêt stratégique

croissant qu'elle présente sur les plans politique et économique. Mais,

en même temps que les petites nations insulaires sortent de leur isole­

ment et de leur anonymat, leur intégration aux courants d'échanges mon­

diaux s'accélère et leur situation de dépendance se creuse. Les centres

et instances de décision se multiplient et une aide financi~re accrue

tend à se substituer à une prise en mains - nécessairement plus aust~­

re - de leurs propres destinées par les responsables locaux. Cette

évolution risque de rendre encore plus difficile le nécessaire effort

de construction et de cohésion régionales.



- 53 -

TABLE VES MATIERES

LE DEVELOPPEMENT REGIONAL EN QUESTION

UNE VOIE PACIFIQUE POUR LE PACIFIQUE SUD?

1 - le processus de décolonisation et l'accès à l'indépendance

2 - le développement des moyens de communication et de liaison

a - l'essor spectaculaire des transports aériens
b - la progression laborieuse des transports maritimes
c - l'extension et la modernisation des télécommunications

B - le d~veloppement de la eoop~on ~ég~onale

- sur le plan politique et économique

a - la Commission et le Forum du Pacifique Sud
b - les organisations internationales

2 - sur le plan social et culturel

a - l'université du Pacifique Sud
b la Conférence des Eglises duPacifique
c le Festival des arts du Pacifique
d les Jeux du Pacifique Sud
e les syndicats

c - le.6 cU66~eu.li:.é.6 d'une "Vo~e Pa.e~Mque"

1 - gestation et émergence de la "Pacifie \olay"

2 - une mise en question progressive

3 - un avenir incertain

a - vers un repli frileux?
b - ou une ouverture illusoire ?



TABLEAU DES ETATS ET TERRITOIRES DU PACIFIQUE SUD EN 1980

Etats ou Territoires date indépendance superficie population PNB/habitant
ou autonomie ou (km2) (000) (trants h-ançais)
pays de rattachement (2'

1) Etats :

Samoa occidentales 1962 2.935 156 (2.000)
Nauru 1968 21 7 ...
Tonga 1970 699 97 2.430
Fidji 1970 18.272 634 8.505
Papouasie Nouvelle Guinée 1975 462.243 2.996 3.790
Salomon 1978 27.556 225 2.720
Tuvalu 1978 26 7 3.060
Kiribati 1979 690 59 1.895
Vanuatu 1980 11.880 117 1.850

2) Territoires autonomes :

Cook 1965 (N . Z. ) 240 18 5.685
Niue 1974 (N.Z.) 259 3 4.960

3) autres territoires :

Guam U.S.A. 541 106 33.925
Nouvelle Calédonie France 19.103 139 35.670
Polynésie française France 3.625 148 32.560
Samoa américaines U.S.A. 197 32 18.760
Tokelau N.Z. 10 2 2.965
T.T.I.P. (1) U.S.A. 1.361 116 4.520
Wallis et Futuna France 255 11 5.590

source: Commission du Pacifique Sud, 1983 - Les ~conomies du Pacifique Sud en 1980 - Noum~a, 36 pages.

(1) Territoires sous Tutelle des Iles du Pacifique
(2) World Bank Atlas, 1983 (N.Z. • Nouvelle Zélande)



TABLEAU DES ETATS ET TERRITOIRES DU PACIFIQUE SUD EN 1980

Etats ou Territoires dépense s Eta t aide officielle taux couverture principal fournisseur
par habitant par habitant importations par en % dp.s pays d'(francs français (francs fr.) exportations (%)

importations origine
1) Etats ..
SamOA occidntales 1.394 (78) 653 28 32 N.ZUande
Nauru ... ... 515 90 Australie
Tonga 663 649 24 31 Australie
Fidji 2.473 227 67 31 Australie
PnpollaRie Nouvelle Guin~e 1.i29 460 101 41 Australie
Sil 1omon 1.021 663 99 31 Australie
Tuvalu 1.224 (79) 2.773 3 47 Australie
Kirihati 1 .205 1.389 14 58 Australie
Vanuatu 2.154 (78) 1.573 50 26 Australie

2) Territoires autonomes ..
Cook 3.828 2.517 18 62 N.ZUande
Niue 6.060 4.695 9 81 N.Zélande

3) autres territoireR ..-
GUAm 8.514 (79) 3.828 11 32 U.S.A.

. Nouve lle Calédonie 10.416 5.973 88 34 France
Polynésie française 13.518 4.569 6 48 France
Samoa américaines 7.942 5.281 134 81 U•S.A.
Tokelau 5.818 5.145 13 91 R~gion

T.T.!.P. (1) 3.204 (77) 5.329 (50) 35 U•S,.A.
Wallis et Futuna 5.067 3.272 0 .. France

source: Commission du Pacifique Sud, 1983 - Les économies du Pacifique Sud en 1980 - Nouméa, 36 pages.

(1) Territoires sous Tutelle des Iles du Pacifique

,
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ABBRfVIATIONS ET SIGLES UTILISES

ACP Afrique, Caraibes, Pacifique

ADPIPS Agence de développement des pêches dans le Pacifique Sud

ANSEA Association des nations du Sud Est asiatique

ASEAN Association of South East Asia Nations

ASPA Association of South Pacifie Airlines

BAD Banque asiatique de développement

BEI Banque européenne d'investissement

CDC Commonwealth Development Corporation

CEAO Commission ~conomique et sociale pour l'extrême Orient

CEE Communauté économique européenne

CEPAC Conférence des évêques du Pacifique

CESAP Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique

CNUCED Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement

CPS Commission du Pacifique Sud

CRGA Comité des représentants des gouvernements et administrations

FAO Food and Agricultural Organisation

FED Fonds européen de développement

FFA Forum Fisheri~s Agency

HRPP Human Rights Protection Party

INTELSAT: International Telecommunication Satellite

NASA National Aeronautics and Space Administration

NPI nouveaux pays industriels

OMS Organisation mondiale de la santé

ONU Organisation des Nations Unies

OIT Organisation internationale du travail

OPTAD Organisation for Pacifie Trade and Development

PAFTA Pacifie Free Trade Area

PBEC Pacifie Basin Economie Council

PCC Pacifie Conference of Churches

PFL Pacifie Forum Line

PlACC Pacifie Islands Association of Chambers of Commerce



PICA

PIOP

PIIDS

PIM

PIPA

PNUD

PNUE

SICHE

SPARTECA

SPEC

SRO

TTIP

TOM

UIT

UNCTAD

UNESCO

USP

USPNET
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Private Investment Company for Asia

Pacific Islands Development Programme

Paci fic Islands Indu st rial Development Scheme

Pacific Islands Monthly

Pacific Islands Producers Associat ion

Programme des Nations Unies pour le développement

Programme des Nations Unies pour l'environnement

Solomon Islands College of Higher Education

South Pacific Regional Trade and Economic Cooperation Agreement

South Pacifie Bureau of Economic Cooperation

Single Regional Organisation

Territoires sous tutelle des iles du Pacifique

Territoires d'outre mer

Union internationale des télécommunications

United Nations Conference for Trade and Development

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation

University of the South Pacific

University of the South Pacific Network (Satellite Communication
Project).






